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COMMISSION DU BUDGET, DES FINANCES, DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION ET DES SPORTS

Présidence de Mme Joëlle Kapompolé, Présidente

- La séance est ouverte à  15 heures 15 minutes.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

séance

 

est

 

ouverte.

À votre demande et sans en avoir référé à la
présidente, je vous propose d'ouvrir nos travaux. Il
est 15 heures 15 minutes. Je céderai la place à la
présidente dès qu'elle nous aura rejoints. Ce n'est
pas

 

son

 

habitude

 

d'être

 

en

 

retard.

ORGANISATION DES TRAVAUX

M.

 

le

 

Président.

  

Les

 

questions

 

orales

 

:
de M. Mouyard, sur «  les statistiques de
l'emploi

 

indépendant » 

 

;
de M. de Saint Moulin, sur «

 

l'annonce de la
fermeture et des licenciements chez Bong
Belgium à Soignies

 

» à M. Antoine, Ministre
du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la
Formation et des Sports, sont transformées en
questions

 

écrites.

Les

 

questions

 

orales

 

:
de M. Borsus, sur «

 

la réforme du dispositif
éco-bonus

 

»

 

;
de Mme Bertouille, sur «

 

les pénuries de
kinésithérapeutes en Wallonie

 

: qui dit vrai

 

?

 

»
à M. Antoine, Ministre du Budget, des
Finances, de l'Emploi, de la Formation et des
Sports,

 

sont

 

reportées.

Les

 

questions

 

orales

 

:
de M. Miller, sur «

 

la redevance télévision
dans

 

les

 

homes

 

»

 

;
de M. Mouyard, sur «

 

les retards de paiement
de la Région wallonne dans les subventions
accordées au secteur associatif et les pistes
pour

 

y

 

remédier

 

»

 

;
de M. Wesphael, sur «

 

la possible diminution
de

 

la

 

notation

 

financière

 

de

 

Dexia

 

»

 

;
de M. Mouyard, sur «

 

le statu quo en termes
de

 

formations

 

professionnelles

 

en

 

Wallonie

 

»

 

;
de Mme Reuter, sur «

 

l'ancienneté sous
contrat

 

APE

 

»

 

;
de Mme Cornet, sur «

 

les menaces qui planent
sur les agents constatateurs en matière
d'infractions

 

environnementales

 

»

 

;
de M. Gadenne, sur «

 

l'accompagnement du
plan

 

social

 

à

 

la

 

Redoute

 

Dottignies

 

»

 

;

de Mme Cassart-Mailleux, sur «

 

le
redécoupage territorial pour la mise en
oeuvre des bassins de vie et des pôles de
synergies

 

» à M. Antoine, Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la
Formation

 

et

 

des

 

Sports,

 

sont

 

retirées.

Examen de l'arriéré

M. le Président. Y a-t-il des remarques à
propos

 

de

 

l'arriéré

 

?

Non.

PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT
L'ARTICLE 3, § 1ER, 2° DU DÉCRET DU 

25 FÉVRIER 1999 RELATIF AUX
SUBVENTIONS OCTROYÉES À CERTAINS

INVESTISSEMENTS EN MATIÈRE
D'INFRASTRUCTURES SPORTIVES,

DÉPOSÉE PAR M. NOIRET 
(DOC. 191 (2009-2010)  N° 1)

M. le Président. L'ordre du jour appelle
l'examen de la proposition de décret modifiant
l'article 3, § 1er, 2° du décret du 25 février 1999
relatif aux subventions octroyées à certains
investissements en matière d'infrastructures
sportives,

 

déposée

 

par

 

M.

 

Noiret.

Désignation d'un rapporteur

M. le Président. M. Bayet est désigné en
qualité

 

de

 

rapporteur

 

pour

 

l'élaboration

 

du

 

rapport.

Exposé de l'auteur de la proposition de décret

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Noiret.

M. Noiret (Écolo). Cette proposition de décret
a été déposée au mois de mai 2010 et prise en
considération au début du mois de juin 2010. J'ai
souhaité qu'elle soit portée à l'ordre du jour, qu'on
puisse

 

en

 

débattre

 

et

 

éventuellement

 

la

 

voter.
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Il me semble que cette proposition corrige un
petit manque dans le dispositif de la subvention
infrasports dont nous avons, dans notre Déclaration
de politique régionale, non seulement indiqué
combien elle était importante en Wallonie, mais
aussi combien il était souhaitable de la renforcer, de
l'aider

 
à

 
se

 
développer.

En quoi l'économie sociale est-elle intéressante

 
?

Je ne résiste évidemment pas en préambule à citer ce
que sont les quatre critères qui définissent
l'économie sociale et qui sont d'ailleurs repris dans
un

 

décret

 

qui

 

la

 

définit

 

et

 

l'organise.

L'économie sociale présente les caractéristiques
suivantes

 

:
une finalité de service à la collectivité ou aux
membres

 

plutôt

 

qu'une

 

finalité

 

de

 

profits

 

;
une autonomie de gestion, ce qui la distingue
de

 

l'économie

 

publique

 

;
un processus de décision démocratique

 

: c'est
un peu le principe un homme ou une femme,
une

 

voix

 

;
la primauté des personnes et du travail sur le
capital

 

dans

 

la

 

répartition

 

des

 

revenus.

Nous avons donc là affaire à un modèle
économique qui se distingue il ne s'agit pas ici de
jugement de valeur en quoi que ce soit de
l'économie dite classique, précisément par ces
valeurs qui sont portées et qui définissent clairement
cette activité qui s'exprime à travers les différents
types de structures, juridiques des ASBL, mais
aussi comme des sociétés coopératives à finalité
sociale ou non, ou reconnues par le Centre national
de la coopération ou non qui permettent de
définir une activité économique et de l'orienter vers
la finalité de service, vers la finalité de rencontre
d'un certain nombre de besoins de notre population
qui peuvent s'exprimer dans tous les domaines
possibles

 

et

 

imaginables.

C'est pour cela qu'on trouvera, par exemple, dans
le secteur de la formation socio-professionnelle dont
nous avons souvent l'occasion de parler ici
d'ailleurs, des entreprises à finalité sociale. Nous
avons évidemment dans le secteur d'activité avec les
personnes handicapées énormément d'entreprises
d'économie

 

sociale.

Je vais peut-être laisser la présidente s'installer,
d'autant

 

plus

 

que

 

celle-ci

 

connaît

 

bien

 

ce

 

secteur.

(Mme Kapompolé, Présidente, prend place au

fauteuil

 

présidentiel)

Mme la Présidente. Monsieur le Ministre,
chers collègues, merci à mon collègue vice-
président

 

d'avoir

 

suppléé

 

pendant

 

mon

 

absence.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Noiret.

M. Noiret (Écolo). À travers cette proposition
de décret, il s'agit de permettre à ces entreprises de
l'économie sociale de pouvoir accéder à la
possibilité

 
des

 
subventions

 
infrasports.

Aujourd'hui, qui a droit aux subventions
infrasports

 
? Soit les pouvoirs publics, ce qui est

évidemment bien légitime, soit des associations
ayant un statut uniquement sans but lucratif et étant
totalement autonomes, absolument pas liées à une
autre

 

structure

 

de

 

type

 

société

 

coopérative.

Or, on le sait, les moyens apportés par la
subvention infrasports ne sont et c'est heureux
pas en mesure de couvrir 100 

 

% des investissements
nécessaires pour pouvoir développer l'infrastructure
nécessaire à pratiquer les sports désirés. Cela veut
dire que soit ces associations aux communes
disposent de moyens propres, soit elles doivent
recourir à l'emprunt, remboursé sur base des
activités qui peuvent s'y dérouler. Infrasports prévoit
d'ailleurs par exemple qu'une cafétéria soit toute de
même subventionnée mais de manière moins
élevée

 

-.

La grande difficulté qui se pose aujourd'hui à un
nombre important d'ASBL, et de plus en plus suite à
la crise bancaire, c'est la possibilité de recourir à
l'emprunt, n'ayant pas nécessairement la possibilité
d'apporter les garanties nécessaires. On le sait bien,
tous ceux qui sont impliqués dans quelque ASBL
que ce soit, qui a des ambitions d'installation
d'infrastructures ou autres et qui doit recourir à
l'emprunt connaît cette situation où parfois, les
individus eux-mêmes sont obligés, sur base de leurs
propres deniers, d'apporter les garanties au fait que
l'ASBL soit demandeuse d'un emprunt dans une
banque.

Une des possibilités d'ouvrir et de renforcer la
sécurité de cet emprunt, c'est de permettre à ces
structures qui ont une dimension commerciale
société coopérative est bien entendu un statut de
société commerciale -, mais balisée très clairement
dans l'économie sociale dans les statuts, dans la
loi, dans les décrets, on a bien défini clairement ce
qu'il en était d'apporter plus de garanties aux
banques et d'obtenir ainsi le complément de
financement pour la construction, la modification, la
rénovation

 

de

 

ces

 

infrastructures.

En réalité, cette proposition de décret n'est pas
très ambitieuse finalement, mais permet en tout cas à
un certain nombre de ces structures existantes
aujourd'hui de recourir à l'emprunt ou de se
renforcer

 

et

 

de

 

pouvoir

 

clarifier

 

les

 

choses.

Nous avons de temps en temps, ceux qui
connaissent bien le terrain le savent, des ASBL qui
ne sont pas nécessairement totalement
indépendantes d'une autre structure, mais qui jouent
à cache-cache avec les pouvoirs publics. Ici, on
définit clairement les choses, on les balise
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clairement et cela permet, me semble-t-il, dans un
débat qui devrait peut-être permettre d'éclaircir les
choses, d'avoir plus de transparence au sein de ces
associations qui sont à intégrer dans un réseau
d'économie sociale. On y retrouve bien entendu des
structures d'ASBL, mais aussi des sociétés
coopératives afin de permettre ainsi à ces ASBL
d'avoir une situation parfaitement au clair dans ses
rapports avec l'administration infrasports et les
décisions qui seraient prises tant par l'administration
que

 

par

 

le

 

ministre

 

responsable.

Voilà en tout cas les éléments qui m'ont amené à
rédiger

 

cette

 

proposition

 

de

 

décret.

Discussion générale

Mme la Présidente. Avant de passer la parole
aux différents commissaires, il est peut-être
opportun de connaître le positionnement de M. le
Ministre

 

sur

 

cette

 

proposition

 

de

 

décret.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Antoine.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports.
Madame la Présidente, très chers collègues,
rappelez-vous que M. Noiret était déjà intervenu
voici quelques semaines sur le sujet même plus
que cela

 

: il y a environ un an -. Je voudrais rappeler
la différence entre une ASBL qui est éligible
aujourd'hui aux termes de notre décret et la société
coopérative à responsabilité limitée, qu'elle soit à
finalité sociale ou non. Vous verrez que le distinguo
a

 

toute

 

son

 

importance.

La distinction essentielle, selon nous, entre ces
formes de personnes morales, réside dans la
possibilité d'enrichissement des associés dans le
cadre d'une société à responsabilité, coopérative à
responsabilité

 

limitée.

Le seul tempérament à ce principe s'applique
pour les sociétés dites à finalité sociale. Je fais bien
la distinction de l'une par rapport à l'autre où nous
trouvons la réponse à l'article 661 du Code des
sociétés, puisque la société à finalité sociale est celle
qui n'est pas vouée à l'enrichissement de ses associés
et j'insiste bien lorsque ces statuts stipulent
que les associés ne recherchent qu'un bénéfice
patrimonial limité ou aucun bénéfice patrimonial et
définissent de façon précise le but social auxquelles
sont consacrées les activités visées dans son objet
social et n'assignent dès lors pas pour objet principal
à la société de procurer aux associés un bénéficie
patrimonial

 

indirect.

Il est important de rappeler que les statuts qui
stipulent que lorsque la société procure aux associés
un bénéfice patrimonial direct limité, celui-ci ne
peut dépasser le taux d'intérêt fixé par le Roi  c'est
une

 

compétence

 

fédérale

  

fixé

 

à

 

6

 

%.

Enfin, la société à finalité sociale est en réalité
une société commerciale tout à fait régie par le
Code des sociétés qui présente la caractéristique
d'avoir une finalité sociale qui entraîne pour partie
des règles dérogatoires aux règles normales
régissant

 
le

 
fonctionnement

 
de

 
ces

 
deux

 
sociétés.

La question est de savoir aujourd'hui, ayant bien
rappelé le distinguo entre l'un et l'autre, s'il faut
élargir le spectre. Je pense que pour la deuxième il
se pose moins de problèmes, puisqu'on a bien vu
qu'il s'agissait soit d'un intérêt limité ou d'absence
d'intérêt, ce qui est quand même très différent de la
société

 

qui

 

n'a

 

pas

 

la

 

finalité

 

sociale

Il peut y avoir des avantages et des
inconvénients. L'avantage, c'est qu'indubitablement,
l'exigence d'un capital social minimum dans le cas
d'une société coopérative à responsabilité limitée à
finalité sociale nous ouvre davantage de garanties
dans le chef du contractant que celui d'une ASBL.
Du reste, il n'est pas rare aujourd'hui, au niveau de
l'inspection des finances, de demander des garanties
complémentaires aux ASBL, parce que nous ne
connaissons pas toujours la réalité financière et les
perspectives

 

de

 

celles-ci

 

en

 

la

 

matière.

Je m'étais donc dès lors engagé à l'égard de M.
Noiret à procéder à une réflexion en profondeur.
Celle-ci est en cours. Du reste, une réunion est
encore programmée ce jeudi. La difficulté, c'est que
la modification que je dois encore soumettre bien
sûr au gouvernement va aller plus loin que la simple
recommandation de M. Noiret que je peux partager
pour

 

partie.

En effet, il nous faudra probablement intégrer
d'autres corrections, et tenir notamment compte des
taux de subsidiation, introduire la capacité
éventuelle

 

d'avances

 

récupérables.

Tout cela ne fait pas partie de la démarche de M.
Noiret même si, à certains égards, je tiens à lui dire,
elle me paraît extrêmement intéressante, bien qu'elle
doive encore faire l'objet d'un affinement au niveau
de notre administration pour que le texte soit
complet.

Dès lors, et pour autant bien évidemment que M.
Noiret l'accepte, je pense, Madame la Présidente,
que pour le début du mois mai ou la mi-mai, je
pourrais proposer un texte qu'on pourra alors
confronter à celui de M. Noiret l'un complétant
l'autre, l'autre le reprenant, peu importe et
disposer en la matière d'une délibération de
gouvernement.

Si M. Noiret accepte que notre administration
termine ses travaux parce qu'il y a plus que la
simple démarche introduite par M. Noiret -, je
pourrai vous revenir à la mi-mai et là, nous pourrons
alors décider de ce que nous faisons, d'un éventuel
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projet de décret ou de l'aboutissement de la
proposition de décret, même s'il faut alors la
modifier.

Mme la Présidente. S'il n'y a pas
d'intervention des différents commissaires, la parole
est

 
à

 
M.

 
Noiret.

M. Noiret (Écolo). J'entends que M. le
Ministre trouve un intérêt à la proposition que j'ai
signée.

 

C'est

 

déjà

 

rassurant.

Je rappelle quand même que je vous ai interpellé
à ce sujet, M. le Ministre, voici plus d'un an et que
vous m'aviez tenu, à peu de choses près, le même
discours qu'aujourd'hui. Pour la première fois,
j'entends qu'il y a eu des réunions et qu'on a
progressé.

J'en prends acte, évidemment, avec beaucoup de
plaisir. Il y a 15 jours, j'avais déjà déposé à l'ordre
du jour la présente proposition de décret. Il y avait
eu volonté manifeste de votre cabinet de la
postposer. Quand j'ai essayé d'en savoir un peu plus,
je n'ai pas eu de réponse et aujourd'hui, enfin, j'ai
une vraie réponse. Vous me dites «

 

écoutez, voilà, le
travail est en cours et étant en parallèle, n'aurions-
nous pas intérêt, pour la bonne suite du dossier, et
dans l'intention qui se trouve derrière le dossier, de
pouvoir postposer les débats

 

?

 

». Je ne veux pas
passer en force, Monsieur le Ministre, je veux
simplement qu'il y ait le respect du travail
parlementaire. Je pense que beaucoup de
parlementaires ici pourraient me suivre sur cette
demande, majorité comme opposition d'ailleurs. Et
donc, effectivement, soyons de bon compte et
pensons que le contenu et l'objectif sont les parts
essentielles de notre travail, mais je vous rappelle
quand même que les parlementaires font aussi leur
travail, qu'ils méritent tout ce respect de la part de
l'Exécutif wallon et qu'en tout cas, si je suis revenu
15 jours après, c'est que je n'y ai pas reçu de
réponse. En tout cas, sur ce point-là, je vous montre
mon

 

gros

 

doigt,

 

Monsieur

 

le

 

Ministre.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Je ne
sais pas pourquoi on vous a demandé de postposer,
il

 

y

 

a

 

15

 

jours.

M. Noiret (Écolo). C'est la Conférence des
présidents,

 

ce

 

n'est

 

pas

 

moi...

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Je sais
ce qu'il s'est passé, je sais qui a parlé, rassurez-vous,
mais je n'avais pas manifesté la moindre intention
sur

 

le

 

sujet.

Ce que je vous propose c'est un peu inédit,
mais c'est la présidente qui me le souffle dans
l'oreille, donc je lui renvoie la paternité de cette
excellente initiative c'est que, si vous le

souhaitez, vous puissiez de manière très
pragmatique, venir participer au groupe de travail.
Ainsi, vous verrez où nous en sommes et ce que
nous nous apprêtons à faire. Il n'entre pas dans mes
intentions, pour être tout à fait franc, de reprendre
votre idée. Ce que j'aurais voulu, c'est qu'on puisse
globaliser les deux. Autrement dit, s'il faut voter
votre proposition moyennant quelques adaptations,
je n'ai pas de difficulté, mais j'aurais voulu y joindre
un projet de décret, de telle manière qu'il n'y ait
qu'une seule modification de la législation. Si vous
l'acceptez, c'est une preuve de mon extrême bonne
volonté. Je ne vous «

 

passe pas du cirage

 

», je ne
joue pas la montre, je connais votre ténacité, vous
reviendrez,

 

mais

 

je

 

devrais

 

avancer.

La chose c'est que notre administration a été
confrontée, vous pouvez le vérifier, à un grand
nombre de dossiers eu égard à la progression
budgétaire très substantielle, je crois qu'elle a tout
consommé, donc elle n'a peut-être pas eu le temps.
Nous avons décidé, M. Nollet et moi, de procéder à
des recrutements complémentaires à Infrasport, qui
sont en cours. Ce qui explique qu'ils ont mis
l'essentiel sur l'exécution du budget davantage que
sur la réflexion législative. Voilà pourquoi il y a
effectivement un retard, je vous le concède, mais le
retard n'enlève rien à ma volonté, pour autant qu'elle
soit partagée par le gouvernement, d'avancer sur ce
dossier. Donc, si vous l'acceptez, nous ferons un
groupe de travail un peu particulier, mais j'ai déjà
fait la même chose avec M. Dialo, en communauté
française, où je l'ai associé aux travaux du Conseil
supérieur des Sports. Je n'ai aucune difficulté à ce
qu'on

 

soit

 

pragmatique.

M. Noiret (Écolo). Je suis quelqu'un de
pragmatique, mais si je suis obstiné, je ne suis pas
borné, Monsieur le Ministre. Et donc, c'est bien là,
la

 

différence.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Mais je
n'ai

 

pas

 

dit

 

le

 

contriaire.

M. Noiret (Écolo). Tout cela pour introduire le
fait qu'effectivement, je peux accepter sans aucune
difficulté le fait de participer à un groupe de travail
qui pourrait analyser et apporter mon regard sur les
choses, et, bien entendu, dans l'esprit de la
proposition telle qu'elle est déposée. Comme je l'ai
dit, je pense que dans d'autres forces politiques de
notre parlement, certains y ont un intérêt. Il se
trouve que cela n'a pas pu être cosigné par d'autres
pour des questions de règlement, mais je sais que
certains ont l'intention de le faire. Ouvrez en tout cas
à qui le souhaite et ainsi nous pourrons être de bon
compte et avancer. Je nous fixe rendez-vous fin mai,
pour revenir devant ce parlement avec les
propositions. Vous avez mes coordonnées, de toute
façon.
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Mme la Présidente. Cette proposition de
décret sera annexée au projet de décret venant de

 
M.

le Ministre. On peut considérer la chose comme
acquise.

INTERPELLATION
ET

QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE
 DE M. JEHOLET À M. ANTOINE,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES,
DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION ET DES

SPORTS,
SUR

« LES MALVERSATIONS FINANCIÈRES
RÉVÉLÉES AU SEIN DE LIEGE AIRPORT »

QUESTION ORALE 
DE M. NOIRET À M. ANTOINE, MINISTRE

DU BUDGET, DES FINANCES, DE L'EMPLOI,
DE LA FORMATION ET DES SPORTS, 

SUR 
«

 

L'ÉVOLUTION DES ENQUÊTES
CONCERNANT CERTAINS DIRIGEANTS

ACTUELS ET PASSÉS DE LIEGE AIRPORT

 

»

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Jeholet à M. Antoine, Ministre
du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la
Formation et des Sports, sur «

 

les malversations
financières révélées au sein de Liege Airport

 

» et la
question orale de M. Noiret à M. Antoine, Ministre
du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la
Formation et des Sports, sur «

 

l'évolution des
enquêtes concernant certains dirigeants actuels et
passés

 

de

 

Liege

 

Airport

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Jeholet

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Jeholet (MR). Monsieur le Ministre, vous
êtes ministre des sports et je viens d'avoir une
nouvelle qui va vous intéresser. M. Dominique
D'Onofrio a annoncé qu'il mettrait les juniors au
match

 

retour.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Et
Anderlecht, pour augmenter ses chances, va alligner
les vétérans. Je crois qu'ils vont rappeler
Rensenbrink

 

et

 

Van

 

Himst,

 

je

 

pense...

Rires

 

dans

 

l'assemblée

M. Jeholet (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, plus
sérieusement, la semaine dernière, et en réalité
depuis déjà un certain temps, le dossier n'est pas
neuf, la presse fait état, je cite, de «

 

magouilles
financières

 

à

 

Liege

 

Airport

 

».

Il y a quasi tous les jours un article concernant
Liege Airport et si on peut ensemble se réjouir du
succès économique de Liege Airport mais aussi
évidemment avec la région et les pouvoirs publics
qui ont investi beaucoup d'argent, que ce soit à
Liège ou à Charleroi, il faut bien reconnaître que la
gestion et peut-être la gestion passée, «

 
fait un peu

tache

 
» en termes d'image parce que ce sont des

articles de presse dont on se priverait bien. On sait
aussi qu'il y a une enquête judiciaire en cours et je
me doute évidemment qu'on ne peut interférer ici au
Parlement wallon dans l'enquête judiciaire, mais je
pense que quand le problème est sur la place
publique il faut réagir. Or la semaine dernière, outre
le fait qu'on indiquait que l'enquête allait s'orienter
sur des notes de frais et des problématiques d'achats,
la presse révélait que des responsables actuels ou
passés de Liege Airport auraient profité de
prestations de certaines entreprises dans leurs
propriétés

 

privées.

Et je pense, Monsieur le Ministre, que vous avez
réagi en demandant d'une part au commissaire du
gouvernement un rapport portant sur différents
éléments. Ce que j'aurais souhaité aujourd'hui, c'est
que vous puissiez peut-être préciser les informations
que vous avez demandées et sollicitées d'une part
des administrateurs, mais à travers aussi des
commissaires du gouvernement, sur le nombre et sur
quelles années vous souhaitiez vous pencher. Parce
que, je l'ai dit, ce n'est pas neuf et on sait sait que le
cabinet Ernst & Young, en 2010, il y a un an donc, a
émis toute une série de constatations, mais aussi de
recommandations dans les procédures de contrôle
interne, que le conseil d'administration avait marqué
son accord par rapport à ces recommandations et
que les remarques émises par les auditeurs étaient de
différents ordres. Je ne vais pas revenir évidemment
dans le détail, mais malgré cet encadrement strict,
certains services ont enfreint les règles internes en
vigueur, notamment à l'occasion de la première
procédure de sélection d'un prestataire de services
pour l'entretien des aires non revêtues, c'est ce qui a
un peu suscité l'article de presse la semaine dernière
puisque dans ce nouveau marché public, une
entreprise qui aurait fait des prestations dans les
propriétés privées des responsables de l'aéroport a
été écartée et on est revenu à une deuxième
procédure

 

annulant

 

ainsi

 

la

 

première.

Dans le rapport qui a été fait au conseil
d'administration, on parle de non-respect des
procédures mises en place et d'obstruction dans la
mise en uvre des procédures qui ont été
découvertes dans le chef de certains responsables de
l'aéroport.

Et donc, Monsieur le Ministre, j'aurais souhaité
d'une part savoir les mesures que vous avez prises et
que vous comptez prendre aussi suite à la demande
d'un rapport en relation avec ce qui est à nouveau
sorti dans la presse ces derniers jours. Cela me
semble important que le Ministre de tutelle puisse
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aussi intervenir dans un mauvais feuilleton qui
abime l'image d'un outil de développement
économique

 
important

 
en

 
région

 
wallonne.

Mme la Présidente. La parole est à M. Noiret
pour

 
poser

 
sa

 
question.

M. Noiret (Écolo). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, c'est
effectivement un mauvais feuilleton. Je pense que
sur ce point, mon collègue M. Jeholet a parfaitement
raison. Quand on a envie de vivre ou de lire ou de
regarder à la télévision un feuilleton policier, on
essaie qu'il soit de bonne qualité. Ici, on a un peu
l'impression que c'est loin d'être le cas. Il y a de quoi
être vraiment mal à l'aise par rapport à cette
situation puisqu'on a quand même face à nous ce qui
devrait être des grands commis de l'état, avec des
choses qui ont vraiment l'air d'une indélicatesse et
d'une médiocrité assez rare et des gens qui ont des
responsabilités par rapport aux finances publiques
extrêmement importantes qui ont été investies dans
ce type d'outil. On se dit «

 

à quoi joue-t-on dans ce
feuilleton

 

?

 

» Et je pense qu'il est important, au-delà
de l'aspect un peu déplaisant que ce genre d'affaires
relève, que la vigilance des parlementaires que nous
sommes et du ministre que vous êtes soit sans défaut
sur

 

ce

 

genre

 

de

 

chose.

Dans la communication, Je me suis demandé s'il
y avait des éléments nouveaux qui font qu'il y a
nécessité de réintervenir et, comme vous l'avez fait,
d'attirer l'attention des représentants de la SOWAER
et des commissaires du gouvernement ainsi que du
conseil

 

d'administration

 

de

 

la

 

société

 

de

 

gestion.

Ces éléments nouveaux, est-ce l'enquête elle-
même

 

? Chaque fois, je suis assez inquiet de voir
qu'on pourrait casser des enquêtes et éventuellement
une procédure judiciaire par des fuites qui seraient
ou pas organisées et qui feraient en sorte que des
vices de procédure pourraient mettre en danger la
recherche de la vérité et la correction de
comportements incorrects. Je souhaiterais voir un
peu plus clair sur ce qui motive et amène cette
modification, entre autres, de votre part. Mais
j'imagine que vous avez simplement réagi à des
questions qui sont arrivées. De plus, à un moment
donné, des mesures d'écartement ont été prises vis-à-
vis de certains acteurs. Ces mesures aujourd'hui
existent-elles toujours ou pas

 

? Dans quelle mesure
faut-il encore en prendre ou pas

 

? Ces personnes, ou
quelques-unes d'entre elles sont-elles encore à la tête
d'autres organisations publiques

 

? Cette enquête a-t-
elle des prolongements vers leurs pratiques dans
d'autres organisations publiques

 

? Et enfin, vos
collègues, qui eux ont la tutelle sur ces autres
organisations, sont-ils attentifs à toutes ces
questions, ou en tout cas, ont-ils été informés

 

? Parce
qu'en effet, on peut se dire que les choses sont
extrêmement limitées ou, au contraire, craindre
qu'elles ont dépassé un seuil des cadres prévus et de

nouveau, notre vigilance aussi bien de parlementaire
que

 
de

 
l'exécutif,

 
sont

 
de

 
mise

 
sur

 
ces

 
questions.

Voilà, Monsieur le Ministre, des questions sans
agressivité, mais je n'ai pas perçu chez mon collègue
non plus d'agressivité, mais qui nous permettent à
nous et à vous d'exercer notre devoir de vigilance le
mieux

 
possible.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Antoine.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Je
remercie MM. Jeholet et Noiret en leur indiquant
d'emblée que j'aurais la même exigence de
transparence à l'égard du parlement que dans
d'autres affaires. Vous m'avez interrogé à la
Communauté sur le Country Hall, on m'a interrogé à
différentes reprises sur Trace, il en ira de même bien
sûr

 

sur

 

Liege

 

Airport.

Je rechercherai toujours la même efficacité, tout
en respectant bien évidemment l'instruction
judiciaire en cours, puisqu'il y a une séparation des
pouvoirs que j'entends scrupuleusement respecter et,
le moment venu, une fois que les faits seront établis,
j'entends prendre toutes les mesures qui s'imposent,
avec une sévérité qui sera proportionnée à la gravité
des faits tels qu'ils nous ont été rappelés, à ma
surprise, je ne vous le cache pas, le 26 mars dans un
article intitulé « Magouille financière à Liege
Airport ».

D'abord, peut-être rappeler que si nous sommes
propriétaires d'une grande partie des installations de
Liege Airport, nous sommes minoritaires au conseil
d'administration, puisque la SLF détient 50 

 

%, nous
en détenons 25 

 

% moins une part dans le chef de la
SOWAER, la Wallonne des aéroports qui est notre
bras armé, si j'ose dire, et le solde revenant aux
Aéroports de Paris. Nous avons une responsabilité
évidente,

 

mais

 

nous

 

sommes

 

minoritaires.

Deux, les faits incriminés qui concernent, je suis
prudent, des manipulations suspectées de marchés
publics dans le cadre de l'entretien des espaces verts
devant l'aéroport et autour des pistes, l'a été par le
conseil de direction de Liege Airport et non pas par
son conseil d'administration. Dès lors, les
observateurs n'avaient pas connaissance de ce
dossier.

 

C'est

 

un

 

deuxième

 

élément

 

important.

Troisième élément important, la rumeur s'est
évidemment enflée dès lors qu'il y a eu une décision
qui appartient aux autorités de l'aéroport de licencier
le directeur financier qui, par la suite, a donné un
certain nombre de commentaires mettant en cause sa
hiérarchie. Bien sûr, nous devons l'examiner avec la
plus grande prudence parce que les faits peuvent
être réels, établis, mais nous savons aussi que
parfois il peut y avoir des commentaires qui sont liés
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à une quelconque forme de déception. Donc, grande
prudence.

Depuis des mois, nous savons qu'il y a une
enquête judiciaire en cours autour de la gestion de
l'aéroport de Liège, plusieurs enquêteurs s'activent
et il ne m'appartient pas, je le répète, de m'immiscer
dans

 
cette

 
enquête.

Du reste, je fais pleinement confiance à la justice
pour établir avec rapidité et efficacité toute la
lumière sur cette bien triste affaire. Comme vous, je
la regrette d'autant plus qu'elle porte ombrage à la
réputation de l'aéroport qui bat tous les records.
Aujourd'hui, nous sommes dans le top au niveau des
aéroports de fret, l'allongement de la piste nous
connecte avec les pays émergents et vous avez pu
prendre connaissance du projet que nous
nourrissons d'une vaste zone d'activité économique
que j'entends valoriser, terrain que nous avons
acheté soit parce que nous avons dû isoler l'aéroport,
soit parce que nous avons dû insonoriser, acheter le
logement, que nous avons par la suite détruit. Là,
nous sommes devant la une formidable opportunité
de

 

faire

 

d'une

 

contrainte

 

une

 

réalité

 

économique.

J'ai donc demandé, très chers collègues, à nos
deux observateurs puisque et je réponds ainsi à
M. Jeholet formellement, il n'y a pas de
commissaire. Nous disposons de deux observateurs
dont je dirais que la vie n'est pas simple. Parce que
je ne comprends pas que, lorsqu'une région est
propriétaire de manière aussi significative de ces
installations et qu'elle participe de manière aussi
volontaire dans le traitement des riverains, puisqu'on
est pratiquement aujourd'hui à plus de 7

 

000 familles
qui ont été aidées, qu'on ait si peu de soucis des
observateurs. Un observateur, contrairement à ce
que d'aucuns proclament, n'est pas là pour se taire. Il
peut et doit aussi intervenir. Lorsqu'il pose des
questions, surtout lorsqu'il est mandaté par un
gouvernement, j'entends qu'il soit respecté par celles
et ceux qui ont la première responsabilité du conseil
d'administration.

Deuxième élément, j'ai confié à la Société
wallonne des aéroports, en la qualité de son
directeur général, M. Luc Vuylsteke, qu'elle sollicite
en urgence tous les compléments d'information
requis au sujet des faits dénoncés dans l'article de La
Libre Belgique, ainsi qu'un rapport complet auprès
des organes de gestion de Liège, bien sûr toujours
dans le respect de l'enquête en cours. Autrement dit,
il y a une démarche de rapport dans le chef des
observateurs sur les faits tels qu'ils ont été révélés et,
d'autre part, de recenser tous les documents qui
pourraient être utiles, que ce soit au sein de la
Wallonne des aéroports, mais surtout bien
évidemment

 

au

 

sein

 

de

 

Liege

 

Airport.

Je ne manquerai pas évidemment de revenir vers
vous

 

lorsque

 

j'aurai

 

connaissance

 

du

 

rapport.

Simplement pour dire que ce 31 mars, le conseil
d'administration était saisi de la question quant à la
régularité des marchés. Le conseil d'administration a
estimé que ce marché avait été géré dans le respect
de la législation sur les marchés publics, comme
vous avez pu le voir dans le communiqué de presse
que

 
le

 
conseil

 
d'administration

 
a

 
publié

 
en

 
la

 
matière.

C'est donc un sujet qui me tient particulièrement
à c ur. J'entends bien évidemment traiter les deniers
publics, même si nous sommes minoritaires, pour
qu'elle le soit de la manière la plus judicieuse, la
plus

 

parcimonieuse

 

et

 

la

 

plus

 

légale.

Soyez convaincus, très chers collègues, que
comme ce fut le cas lors de l'utilisation «  curieuse »
des

 

cartes

 

de

 

crédit,

 

nous

 

aurons

 

la

 

même

 

attitude.

Enfin, vous m'interrogez, Monsieur Noiret, ai-je
prévenu mes collègues 

 

? Oui, puisque cet élément a
fait l'objet d'un point au gouvernement ce jeudi.
Chacun a pu prendre connaissance des démarches
qui sont les miennes aujourd'hui et qui sont
motivées très simplement par le respect de la légalité
et

 

le

 

souci

 

de

 

la

 

bonne

 

gouvernance.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Jeholet.

M. Jeholet (MR). Je prends note que
l'information complémentaire qui nous est donnée
aujourd'hui, dans la mesure où vous avez également
mandaté la SOWAER et son principal responsable
aussi de la réalisation d'un rapport relatif à tous ces
faits, puisque j'avais cru comprendre que cela s'était
limité aux observateurs à l'égard des membres du
conseil d'administration. Comme vous dites, ce sont
des informations qui n'ont pas toujours été
communiquées à l'ensemble du conseil
d'administration. Je pense qu'il serait utile d'avoir,
pour avoir des informations complètes, une
deuxième source pour réaliser ce rapport et en
l'occurrence

 

la

 

SOWAER.

Deuxième remarque que je voulais faire pour ne
pas qu'on se trompe 

 

: vous dites que le conseil
d'administration, le 31 mars 2011, a estimé que le
marché public avait été réalisé de façon valable.
C'est clair que c'est le nouveau marché qui a attiré
une suspicion du journaliste dans l'article de presse
par rapport à des faits qui sont reprochés à des
responsables actuels ou passés de l'aéroport, des
faits qui remontent à 2002 et années suivantes. Je
pense

 

qu'il

 

faut

 

le

 

repréciser

 

pour

 

la

 

clarté

 

du

 

débat.

Troisième et dernière remarque, pour revenir sur
l'image, et vous avez dit évidemment que parmi les
actionnaires, il y a aussi les Aéroports de Paris, avec
évidemment des débats sur l'avenir de l'aéroport qui
sont important. Je pense aussi que, pour ces
personnes-là et ces actionnaires-là, l'image est
importante, tout comme une gestion irréprochable si
on veut qu'ils continuent et qu'ils investissent peut-
être encore davantage dans l'aéroport de Liège. Je
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pense qu' à un moment donné et vous avez parlé
de Trace ou Country hall on voit les limites
parfois aussi. Je ne veux pas être péjoratif quand je
dis cela, mais il s'agit de désigner des créatures
politiques dans certains outils comme ceux-là avec
des dérives qu'on peut avoir. Je ne vais pas ici
généraliser, mais je pense qu'en termes d'image, on
ne se rend pas comme cela peut faire mal dans
l'opinion d'avoir vous l'avez dit vous-même et
vous avez repris aussi le titre de l'article, puisque
c'était dans La Libre Belgique « Magouille
financière à Liege Airport ». Je pense que ce n'est
pas évidemment des titres très élogieux par rapport à
l'importance aussi des structures qu'on peut avoir en
Région

 

wallonne.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Noiret.

M. Noiret (Écolo). Je voudrais remercier M. le
Ministre pour les réponses qu'il nous donne, qui sont
précises.

Il ne m'avait pas échappé qu'effectivement vous
avez demandé un rapport à la SOWAER. C'était
paru

 

dans

 

la

 

presse.

C'est peut-être l'occasion de rappeler, Monsieur
le Ministre, comme nous l'avions déjà évoqué à
propos de l'autre aéroport wallon, combien dans ce
genre de situation il est important que chacun soit
clairement à une place bien précise dans laquelle il
ne peut être susceptible d'être accusé d'être assis
entre deux chaises. Si le directeur général de la
SOWAER peut mener une enquête objective, c'est
tant mieux et heureux. C'est heureux qu'il ne soit pas
lui-même administrateur d'un conseil
d'administration qu'il doit superviser dans ce cas-ci.
Ceci avait posé un certain nombre de difficultés, je
vous avais d'ailleurs interrogé là-dessus, vous vous
en souvenez. Je voudrais donc indiquer
qu'effectivement certaines bonnes pratiques sont
peut-être, en tout cas en cette matière, à développer
et

 

à

 

démultiplier.

Je resterai, mon parti et mon groupe derrière moi,
attentif évidemment à l'évolution de ces questions.
Ce ne sont pas seulement les mandataires publics,
qui ont leur mandat issu d'élections, qui sont soumis
à la bonne gouvernance, mais c'est l'ensemble des
mandataires. Rappelons-le ici, c'est un milliard
d'euros quand même, sur l'aéroport de Liège qui a
été investi ces vingt dernières années par notre
région. Un milliard, ce n'est quand même pas faible
comme somme et cela mérite bien que toute
attention soit portée et que ceux qui sont chargés de
cela soient irréprochables, à la fois sur leurs
compétences et sur leur honnêteté. Parce que
derrière il y a aussi la crédibilité d'un pouvoir public
et

 

des

 

mandataires

 

publics

 

qui

 

sont

 

chargés

 

de

 

cela.

QUESTION ORALE
 DE MME TROTTA À M. ANTOINE,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES,
DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION ET DES

SPORTS,
SUR

«  LA PROPOSITION DE RYANAIR
D'INSTAURER UN SERVICE MINIMUM

DANS LE SECTEUR AÉRIEN »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Trotta à M. Antoine,
Ministre du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la
Formation et des Sports, sur «  la proposition de
Ryanair d'instaurer un service minimum dans le
secteur

 

aérien ».

La parole est à Mme Trotta pour poser sa
question.

Mme Trotta (PS). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, il y a peu, la
compagnie aérienne Ryanair a formulé une fois de
plus une idée qu'elle défend depuis longtemps, celle
de réduire le droit de grève et d'instaurer un service
minimum

 

dans

 

le

 

secteur

 

aérien.

La compagnie, qui effectue un important travail
de lobbying auprès de la Commission européenne,
n'est pas la seule à défendre cette idée. En effet, la
FEB soutient une révision des règles en matière de
droit de grève ainsi qu'un service minimum dans
plusieurs secteurs, par exemple les TEC, les
transports

 

ferroviaire

 

et

 

aérien.

Les droits international et européen reconnaissent
formellement le droit de grève, citons entre autres
l'article 8 du Pacte international relatif aux droits
économiques, sociaux et cultures et, indirectement,
l'article 11 de la Convention européenne de
sauvergarde des droits de l'homme et des libertés
fondamentales, ou encore l'article 28 de la Charte
des

 

droits

 

fondamentaux

 

de

 

l'Union

 

européenne.

Bien qu'il s'agisse d'un droit fondamental dont
peuvent jouir les travailleurs pour la défense de
leurs intérêts et revendications, les limitations de ce
droit sont nombreuses à travers le monde et, chez
nous, les positions de certains acteurs économiques,
à l'instar de celle de Ryanair, en faveur d'une
révision de ce droit n'en sont pas moins inquiétantes.
Il y a trois ou quatre ans, à la suite d'une grève à
l'aéroport de Charleroi, le patron de Ryanair avait
d'ailleurs déclaré qu'il était prêt à remettre en
question

 

la

 

présence

 

de

 

la

 

compagnie

 

en

 

Wallonie.

Mes

 

questions

 

sont

 

dès

 

lors

 

les

 

suivantes.

Je suppose, Monsieur le Ministre, que vous
connaissez teneur des discussions qui ont lieu au
niveau européen sur un service minimum dans le
secteur aérien. Est-ce que vous pouvez nous en dire
davantage à cet égard 

 

? Quelle est la position du
Gouvernement wallon et de la Belgique à ce sujet 

 

?
Y a-t-il des discussions entre le gouvernement et
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Ryanair 

 
? Le cas échéant, quelle en est la teneur 

 
?

Est-ce que la compagnie aérienne tente, au niveau
régional et belge, de limiter les droits de ses
travailleurs,

 
notamment

 
le

 
droit

 
de

 
grève 

 
?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Pour
suivre ce secteur depuis plus d'une décennie et pour
en avoir la responsabilité depuis sept ans, ce n'est
pas la première fois que nous assistons à des
déclarations fortes de Ryanair. J'ai toujours dit qu'il
fallait entretenir avec sa direction une amicale
différence. Amicale parce que nous avons besoin
d'eux,. C'est un partenaire important. Mais
différence parce qu'ils ont leur rôle et nous avons le
nôtre.

Ceci dit, resituons bien les déclarations de
Ryanair, elles ne concernaient pas que notre pays.
Elles concernaient un débat qui se porte aujourd'hui
au niveau européen et étaient consécutives à des
difficultés constatées de manière répétée dans les
contrôles aériens tant en France, qu'en Espagne,
destinations importantes pour Ryanair. Dans ces
deux pays, il y a eu un grand nombre d'actions de
grève qui ont d'ailleurs perturbé non seulement
l'ensemble du ciel européen, mais ont bloqué un
grand

 

nombre

 

de

 

passagers.

Dois-je vous rappeler, mais vous le savez, que la
compétence du contrôle aérien dans notre pays
relève exclusivement de l'État fédéral 

 

? Dès lors, il
n'y a aucun contact, ni négociation, ni concertation
entre Ryanair, votre serviteur ou les autorités
wallonnes, mais c'est évidemment à l'égard de notre
collègue M. Schouppe que doit s'adresser la
démarche.

Pour que les choses soient très claires, je
n'entends évidemment pas remettre en cause le
principe de la grève, qui est un principe élémentaire
dans une démocratie sociale bien comprise, mais je
pense qu'eu égard aux secteurs que représente la
navigation aérienne, probablement faudrait-il
l'organiser d'une certaine façon. Je pense que, s'il
doit y avoir grève, ce que je peux comprendre, il
faut qu'il puisse y avoir un préavis. Du reste, c'est ce
que nous avons convenu avec le personnel de
l'aéroport

 

de

 

Charleroi.

Il peut y avoir grève, bien sûr, mais ils doivent
respecter un préavis. Vous comprendrez aisément la
raison

 

: pour permettre aux usagers et aux touristes
de prendre leurs dispositions. Ce n'est pas agréable
d'être bloqué pendant de nombreuses heures dans un
aéroport sans savoir quand la grève va pouvoir être
levée ou les éventuels moyens alternatifs de retour
qui

 

pourraient

 

s'offrir

 

à

 

eux.

Je plaide dès lors à la fois pour que le principe du
droit de grève soit respecté, mais que de la même
manière, on puisse l'organiser sur base d'un préavis,
de telle façon que les touristes ou hommes d'affaires
ne

 
soient

 
pas

 
pris

 
en

 
otage

 
ex

 
abrupto.

Voilà ce que je voulais dire, à titre personnel,
mais je ne suis pas sûr que notre voix comptera
beaucoup puisqu'il s'agit d'une problématique
essentiellement

 
européenne

 
ou

 
à

 
défaut

 
fédéral.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Trotta.

Mme Trotta (PS). Je vous remercie, Monsieur
le Ministre, pour vos précisions. Je relayerai ma
question

 

à

 

mes

 

collègues

 

du

 

fédéral.

QUESTION ORALE
 DE M. NOIRET À M. ANTOINE,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES,
DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION ET DES

SPORTS,
SUR

« LE SURVOL DU SITE NUCLÉAIRE DE
TIHANGE »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Noiret à M. Antoine, Ministre
du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la
Formation et des Sports, sur «

 

le survol du site
nucléaire

 

de

 

Tihange

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Noiret

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Noiret (Écolo). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, on s'en rend
bien compte des souffrances du peuple japonais et je
crois qu'on doit avoir beaucoup de respect à leur
égard. Ce qui se passe là-bas est inimaginable et
dépasse tout ce que l'on peut concevoir comme
souffrances

 

humaines.

Derrière l'émotion et l'empathie qu'on peut avoir,
il est important d'essayer de comprendre ce qui se
passe, singulièrement dans la dimension nucléaire
de cette catastrophe au Japon et d'observer qu'on a
eu dans le développement de cet accident, une
succession inimaginable d'éléments qui a fait que
cette catastrophe survient et prend aussi des
proportions

 

extrêmement

 

importantes.

Cela provoque une émotion mondiale et
singulièrement des inquiétudes extrêmement vives
entre autres dans la population qui vit entre Bierset
et Tihange endroit où je demeure aussi  ,où
chaque nuit et plus d'une fois cette centrale nucléaire
est

 

survolée

 

par

 

des

 

avions

 

à

 

tonnage

 

important.

On pourrait penser que cela n'a pas
nécessairement une grande importance vu qu'ils sont
relativement élevés. Il n'empêche que cela fait peur
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et quand on interroge le ministre fédéral, M.
Schouppe, on se rend compte qu'au fond, il n'y a pas
de territoire protégé, pas de zone protégée interdite
de

 
vol

 
au-dessus

 
de

 
la

 
centrale

 
nucléaire.

Nous avons affaire à une situation où et il ne
faut pas ergoter sur le fait qu'ils passent juste au-
dessus, ou à proximité il existe une probabilité
d'accident. Cette probabilité est sans doute, et on
l'espère tous, extrêmement faible, mais elle n'est pas
nulle.

Auprès de la population, il se dit «

 

si jamais un
avion perdait des pièces ou avait un accident, ou
devait atterrir, ou que sais-je, que se passerait-il et
ne serait-il pas nécessaire de faire en sorte qu'on
aie une zone significative qui soit protégée à la
verticale, avec un cercle suffisamment large, de ces
centrales

 

?

 

».

Dans sa réponse à mon collègue R. Balcaen, M.
le Ministre Schouppe indique et je cite

 

«

 

le
sort de la centrale nucléaire de Tihange n'est donc
que partiellement interdit. La piste 05 [celle qui
permet l'atterrissage en venant de la direction
hutoise vers Liège], en usage à Liège

 

Bierset
lorsque les vents sont de secteur est, passe au-
dessus de Tihange. Il me paraît difficile, voire
impossible, d'en modifier le tracé, car les aéronefs
doivent pouvoir se positionner à environ 18
kilomètres dans l'axe de piste pour y atterrir en
toute

 

sécurité

 

».

Il n'empêche que ces procédures s'accompagnent
d'autres procédures liées par exemple aux questions
de zones de bruit, plans d'exposition au bruit, qui
ont déjà coûté et vous l'avez déjà évoqué tout à
l'heure fort cher à la région. On se demande s'il
n'y a pas au fond, et c'est là que je voudrais vous
entendre, une forme de choc, de contrainte double,
entre deux exigences industrielles

 

: développer un
aéroport et préserver les voisins et mettre en place
des procédures de concentration plutôt que de
dispersion cela a été un choix et je ne le remets
pas en question -, qui fait en sorte qu'on fait courir
un autre danger, pas nécessairement négligeable non
plus en tout cas dans les conséquences que cela
pourrait avoir, pas nécessairement dans les
probabilités,

 

sur

 

le

 

plan

 

nucléaire

 

-.

J'aurais voulu entendre votre position sur ces
questions.

Des pistes de travail existent-elles qui
permettraient de revoir les procédures et de cumuler
deux exigences de manière positive, à la fois d'une
sécurité nucléaire et d'une sécurité sonore et d'un
bien-être

 

pour

 

nos

 

concitoyens

 

?

Je remercie M. le Ministre pour les réponses qu'il
pourrait apporter à cette question qui, je le sais, est
difficile.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. M.
Noiret nous invite à réfléchir à la combinaison entre
la quiétude légitime dans le chef des riverains, la
nécessaire sécurité à l'égard du centrale nucléaire,
sans oublier bien évidemment la sécurité aérienne
elle-même.

Tout cela est de la responsabilité du Fédéral, j'y
reviendrai, mais je ferai évidemment une réponse
circonstanciée par rapport à la pratique constatée à
Liège.

Comme vous l'avez rappelé, Monsieur le député,
les procédures imposées aux aéronefs qui
fréquentent l'aéroport de Liège, ont été optimalisées
afin de minimiser le nombre de biens concernés par
la perception sonore et en tenant compte des
contraintes

 

inhérentes

 

à

 

la

 

sécurité.

Les avions décollent et atterrissent toujours face
au vent, pour des raisons de sécurité, afin de limiter
la

 

vitesse

 

par

 

rapport

 

au

 

sol.

Les exceptions sont rarissimes et n'arrivent que
lorsque le vent est faible. L'orientation de la piste de
Bierset a d'ailleurs été choisie dès sa construction
initiale, vous le savez, en tenant compte des vents
dominants dans cette région qui proviennent
majoritairement du secteur sud-ouest. Dès lors, la
majorité des décollages et des atterrissages
s'effectuent

 

vers

 

le

 

sud-ouest.

Le sens habituel d'utilisation concerne de 75 à
plus de 90

 

% des mouvements relatifs à l'aéroport
sur base annuelle. Néanmoins, certaines périodes
peuvent présenter des conditions météorologiques
nécessitant l'utilisation dans le sens inhabituel, et ce,
parfois

 

pendant

 

quelques

 

jours

 

consécutifs.

L'utilisation de la piste dans le sens inhabituel
n'est cependant jamais motivée pour des raisons
d'impact environnemental au point de vue du bruit,
mais uniquement pour des impératifs de sécurité
aérienne.

L'arrêté royal du 15 septembre 1994 fixant les
règles de l'air, mentionne spécifiquement les règles
en vigueur relativement au survol des centrales
nucléaires.

L'article 9 de cet arrêté royal prévoit que «

 

sauf
pour les besoins du décollage ou d'atterrissage ou
sauf autorisation du ministre chargé de
l'administration de l'aéronautique ou du directeur
général de l'administration de l'aéronautique, il est
interdit de faire évoluer un aéronef au-dessus des
centrales nucléaires à une hauteur insuffisante pour
permettre, en cas d'urgence, un atterrissage sans
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que soient indûment mises en danger les personnes
et

 
les

 
biens

 
à

 
la

 
surface

 
du

 
sol

 
ou

 
de

 
l'eau

 
».

L'article 74 précise, quant à lui, que «

 
sauf pour

les besoins du décollage et de l'atterrissage ou sauf
autorisation du ministre chargé de l'administration
de l'aéronautique ou du directeur général de
l'administration de l'aéronautique, il est interdit de
faire évoluer un aéronef selon les règles de vol à
vue

 
: a) au-dessus des centrales nucléaires à une

hauteur inférieure à 300 mètres, c'est-à-dire, 1

 

000
pieds, au-dessus de l'obstacle le plus élevé situé
dans

 

un

 

rayon

 

de

 

600

 

mètres

 

autour

 

de

 

l'aéronef.

 

»

Enfin, l'article 82 prévoit que «

 

sauf pour les
besoins du décollage et de l'atterrissage, ou sauf
autorisation du ministre chargé de l'administration
de l'aéronautique ou son directeur général, le vol
IFR ne peut être effectué à une hauteur inférieure à
300 mètres, soit 1

 

000 pieds, au-dessus de l'obstacle
le plus élevé situé dans un rayon de 8 kilomètres
autour

 

de

 

la

 

position

 

estimée

 

de

 

l'aéronef

 

».

Relativement à la centrale de Tihange, deux
procédures peuvent être plus particulièrement
perçues sur les quatre procédures principales
relatives

 

à

 

l'aéroport

 

de

 

Liège.

Premier cas de figure

 

: concernant le décollage
lors de l'utilisation du sens habituel de la piste la
piste 23 -, les appareils en décollage évitent
généralement le survol à proximité de la centrale de
Tihange

 

: ils tournent bien avant Tihange vers la
Hesbaye afin de limiter l'impact environnemental en
termes de bruit et suivent alors différents itinéraires
selon la destination finale de l'avion. La sécurité
prime toujours, mais il est possible que de rares
mouvements relatifs à cette procédure puissent
passer plus près de la centrale afin d'assurer des
séparations

 

standard

 

entre

 

aéronefs

 

eux-mêmes.

Le deuxième cas de figure concerne les
atterrissages lors de l'utilisation du sens inhabituel
de la piste, c'est-à-dire la piste 05 que vous avez
mentionnée. Ces mouvements représentent une
minorité des mouvements relatifs à l'aéroport de
Liège-Bierset. On parle là bien moins de 15

 

% des
mouvements globaux de l'aéroport et cette
procédure est nécessaire pour des raisons de
sécurité,

 

uniquement

 

par

 

vent

 

de

 

secteur

 

nord-est.

Lors de la phase d'atterrissage, les appareils
s'alignent grâce à un instrument ILS on en a
suffisamment parlé lors de son installation à
Charleroi qui peut être considéré comme étant
«

 

un toboggan électronique

 

» destiné à guider très
précisément

 

les

 

avions

 

vers

 

la

 

piste

 

de

 

l'aéroport.

Lors du passage à proximité de la centrale, les
appareils effectuent généralement un palier à 3

 

000
pieds par rapport au niveau de la mer en vue de
l'interception de l'angle de descente de 3 degrés lors
de l'approche finale. L'altitude de sécurité requise

est donc, vous l'aurez compris, très largement
respectée

  
trois

 
fois

 
plus

 
que

 
l'exigence

 
légale

 
-.

Enfin, Belgocontrol confirme que la probabilité
d'un événement aéronautique engendrant un
quelconque risque nucléaire est infinitésimale,
hormis bien évidemment, c'est ce qu'ils visent, un
acte de terroriste ou désespéré, comme on a pu le
constater malheureusement aux États-Unis le 11
septembre

 
2001.

Belgocontrol confirme qu'en tout état de cause, il
est techniquement impossible d'envisager une
alternative à cette procédure engendrant une
exclusion de survols absolus de la centrale, pour des
raisons de sécurité aérienne, vu la nécessité
d'intercepter de manière précoce le système de
guidage ILS qui doit permettre à l'avion de faire le
fameux

 

toboggan

 

dont

 

je

 

vous

 

parlais

 

tout

 

à

 

l'heure.

De plus, une interception plus tardive
engendrerait sans aucun doute des conséquences
négatives

 

tant

 

en

 

termes

 

de

 

bruit

 

que

 

de

 

sécurité.

Je vous ai rappelé tout à la fois la législation
fédérale, en vous donnant les passages les plus
intéressants, et les pratiques qui ne concernent
qu'une petite partie des vols et encore dans cette
petite partie vous aurez entendu les mesures de
sécurité maximales qui sont adoptées, et fort
heureusement et légitimement, aux alentours de
cette

 

centrale

 

nucléaire

 

-.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Noiret.

M. Noiret (Écolo). Les informations que vous
donnez, Monsieur le Ministre, peuvent paraître
effectivement rassurantes parce qu'elles ont ce côté
objectivé,

 

réglementaire

  

et

 

c'est

 

heureux

 

-.

Je constate l'inquiétude réelle qui règne il ne
faut pas la nier qui est peut être très subjective,
liée à une émotion forte par rapport à des
événements que j'ai rappelés tout à l'heure, mais qui
n'est pas négligeables non plus dans la bonne
entente et la bonne concertation qui doit exister
entre les populations locales et les outils de
développement et de service qui se trouvent autour
d'elles.

Je crois qu'il y a nécessité de communiquer plus
et mieux sur les tracés en question et sur les
altitudes utilisées pendant ces tracés. On a déjà eu
l'occasion d'évoquer cette question des tracés à
propos d'autres enjeux, mais il est intéressant, ici
aussi, de pouvoir indiquer à quelle altitude passent
les avions, à quelle distance. Trois mille pieds, cela
fait à peu près 900 mètres ce qui peut ne paraît
pas

 

grand-chose,

 

en

 

verticalité

 

-.

Il y a une dimension de subjectivité qui existe sur
le

 

terrain

 

dont

 

il

 

faut

 

devoir

 

tenir

 

compte.
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En outre, si le risque à l'état presque naturel est
infinitésimal, ce n'est pas le cas pour les
comportements humains. On pense qu'on a limité les
choses et on observe ensuite deux boeings dans le
World Trade Center en 2001. Ce sont malgré tout
des choses qui se produisent. Il ne s'agit évidemment
pas de faire peur sous forme de quelque terrorisme
que ce soit, il suffit simplement de se dire que le
risque zéro n'existant pas, nous avons, en tant que
responsable politique, à en prévenir la possibilité et
en évaluer le risque avec correction. Parce qu'on le
sait bien, ce qui se passe à Fukushima, ce n'est pas
seulement à la centrale qu'il y a un accident, c'est
aussi tout l'environnement de cette centrale. Le
problème est de savoir comment on prend de l'eau
pour refroidir, et la manière dont on agirait ici. Il y a
donc un certain nombre d'éléments qui vont être
analysés

 

dans

 

les

 

mois

 

et

 

années

 

à

 

venir.

C'est vrai, c'est de la responsabilité de l'État
fédéral. Il sera en tout cas important, à ce moment-
là, qu'au niveau régional tous les éléments qui
peuvent nourrir ce dossier en bien ou en mal -,
donner une version objective du risque et de la
probabilité qu'il puisse se produite e, s'il y a lieu,
pour les exploitants de la centrale d'apporter des
correctifs à leurs outils de production d'électricité et
qu'ils

 

le

 

fassent

 

en

 

connaissance

 

de

 

cause.

Ainsi, le bruit court que pour la plus ancienne des
centrales, c'est un tout petit avion qui a été considéré
comme étant le risque parce qu'à l'époque l'aéroport
de Bierset n'apportait pas la même chose
qu'aujourd'hui en termes d'aéronefs. À cet égard, des
améliorations devraient être faites en fonction d'une
analyse

 

plus

 

poussée.

Vous allez me dire que c'est une matière fédérale,
mais cela montre qu'il est important qu'il y ait une
saine coordination entre les différents niveaux de
pouvoir pour ne pas faire courir à notre population
des

 

risques

 

qui

 

seraient

 

trop

 

importants.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Nous
bénéficions à l'inverse de la proximité

 

: comme
Tihange n'est pas loin de l'aéroport, il est déjà
intercepté par le système ILS, ce qui ne serait pas le
cas

 

s'il

 

était

 

plus

 

éloigné.

Quelque part, ici, la proximité nous permet
d'avoir un système électronique extrêmement fiable
qui vient en plus de tous les mécanismes de sécurité
et

 

de

 

la

 

vigilance

 

des

 

pilotes,

 

bien

 

naturellement.

QUESTION ORALE
 DE M. CRUCKE À M. ANTOINE,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES,
DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION ET DES

SPORTS,
SUR

« LA GESTION CENTRE-VILLE DE
MOUSCRON »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Crucke à M. Antoine, Ministre
du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la
Formation et des Sports, sur «

 
la Gestion centre-ville

de

 
Mouscron

 
».

La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Crucke

 
pour

 
poser

 
sa

 
question.

M. Crucke (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, je
souhaiterais revenir sur l'affaire Sébastien
Detremmerie, comme on l'appelle à Mouscron.
J'entendais tout à l'heure que vous évoquiez la
bonne gouvernance et surtout la manière infaillible
avec laquelle vous souhaitez traiter ce dossier. Vous
vous souviendrez qu'en ce qui concerne ce dossier-
là et plus particulièrement les gestions centre-ville,
je vous avais déjà posé une question écrite en mars
2010 qui avait permis de découvrir que la gestion
centre-ville de Mouscron disposait d'un noyau
pléthorique au regard des autres gestions centre-
ville. On parle de dix employés pour une gestion
centre-ville.

C'est incroyable, Mouscron a bénéficié de toutes
les largesses possibles, imaginables en la matière et
c'est le jackepot en termes de personnel, je ne dis
pas que c'est le cas dans la manière dont les affaires
ont

 

été

 

tenues.

J'étais revenu vers vous au mois de janvier suite
au fait que la presse s'était emparée du dossier et
surtout avait signalé un certain nombre de
circonstances peu avenantes, il faut le dire. Vous me
disiez que vous sollicitiez avec diligence, me disiez-
vous, un rapport à l'inspection sociale, que vous
l'attendiez

 

avec

 

impatience.

Je suppose que ce rapport aujourd'hui est arrivé,
que

 

votre

 

impatience

 

a

 

pu

 

trouver

 

réponse.

Les faits ne sont évidemment pas banals

 

: on
parle de harcèlement du personnel, de gestes
déplacés, de courriels salaces, de chantage à
l'emploi. Cinq plaintes, cinq personnes différentes à
l'égard de Sébastien Detremmerie pour ces faits-là.
On emploie des stewards pour sa société qui n'est
plus évidemment celle de la gestion centre-ville,
mais une société de gardiennage et de sécurité. On
crée des emplois fictifs, on détourne du matériel.
C'est vrai que, manifestement, ce n'est pas rien. On
s'octroie un salaire c'est le président lui-même de
la gestion centre-ville qui le dis équivalent à celui
de

 

Monseigneur

 

Léonard,

 

soit

 

5 

 

700

 

euros.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Quel
est

 

le

 

rapport

 

avec

 

Monseigneur

 

Léonard

 

?
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M. Crucke (MR). C'est dans la presse

 
: le

président a comparé le salaire de M. Sébastien
Detremmerie à celui de Monseigneur Léonard, un
qui sans doute prêche, l'autre manifestement est
malade

 
puisqu'il

 
est

 
toujours

 
en

 
congé

 
de

 
maladie.

Le Fédéral a perquisitionné, tant chez M.
Detremmerie que chez une des employées de la
gestion centre-ville. Il y aurait eu des effacements de
fichiers

 
informatiques.

Les questions sont nombreuses et je pense qu'il
faut manifestement pouvoir donner une suite à ce
dossier, de manière réellement à savoir ce que s'est
ou ne s'est pas passé. Il y a évidemment la procédure
judiciaire qui doit suivre son cours et je ne vous
interroge pas là-dessus, mais je vous interroge sur le
problème

 

administratif.

Monsieur le Ministre, êtes-vous en possession du
rapport

 

? Quel est son contenu

 

? Des responsabilités
bien précises ont-elles pu être dégagées

 

? Si oui,
lesquelles

 

? Des remboursements sont-ils exigés

 

? Si
c'est

 

le

 

cas,

 

pour

 

quels

 

montants

 

?

Comme le prévoit d'ailleurs le décret, les comptes
de cette gestion centre-ville ont-ils été rééquilibrés

 

?
Dans le décret, il y a un article bien précis qui
spécifie que le gouvernement peut exiger le
rétablissement des comptes après une mise en
demeure d'un mois. On est largement au-delà de ce
mois.

Enfin, est-il exact ce que la presse rapporte, à
savoir que des stewards distribueraient des courriers
de l'administration communale

 

? En fait, ces
stewards ne seraient pas du tout employés à leur
fonction, mais c'est l'administration qui se sert. Si la
presse le dit sur base d'un rapport, c'est que vous
l'avez. Je voudrais bien avoir le contenu de ce
rapport.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Antoine.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Avec la
même volonté de transparence et après instruction
complète du dossier, nous voilà saisis d'un énième
dossier, cette fois-ci, concernant la gestion centre-
ville

 

de

 

Mouscron.

Je vous confirme, Monsieur Crucke, avoir
diligenté via mon administration, les services de
la DGO6 de M. Sennen du SPW, plus
particulièrement l'inspection sociale une enquête
pour vérifier la situation et la «

 

qualité de gestion

 

»
de

 

cette

 

ASBL.

L'enquête, au travers de devoirs
complémentaires, d'auditions complémentaires, et
d'analyses

 

des

 

comptes,

 

est

 

toujours

 

en

 

cours.

Tout au plus, puis-je vous assurer que j'ai
effectivement reçu un premier rapport qui relève
dans les différents documents des irrégularités
relatives à la réglementation sur le travail et qui a
donc fait évidemment l'objet d'une communication à
l'auditeur

 
du

 
travail

 
de

 
Tournai.

Je n'ai toujours pas le rapport final. M. Sennen ne
me l'a pas encore envoyé parce qu'il y a un grand
nombre de vérifications comptables et d'auditions
qui ne sont pas simples, eu égard parfois à l'absence
des

 

personnes

 

concernées.

Par ailleurs, le conseil d'administration de
l'ASBL a déjà procédé au licenciement d'une
travailleuse agissant au sein des sociétés privées du
gestionnaire et a également corrigé les grilles
horaires pour diminuer les prestations tardives qui
auraient pu / qui ont pu cela nous le verrons
abriter des prestations pour tiers. Ce n'est
évidemment

 

pas

 

acceptable.

Je ne pourrai pas vous en dire plus. Je me dois
d'attendre parce que, autant l'affaire suscite de
l'émoi, interpelle comme vous, j'en suis marri -,
autant je souhaite que l'enquête administrative se
fasse de la manière la plus objective par notre
inspection

 

sociale

 

et

 

avoir

 

un

 

rapport

 

complet.

Je reviendrai ensuite devant le gouvernement et
par

 

la

 

suite

 

devant

 

vous.

Dès lors que je suis saisi, dans cette enquête et ce
premier rapport liminaire, d'irrégularités, vous
pensez bien que je me dois de les communiquer à la
justice. C'est évidemment ce que j'ai fait, à charge
pour elle maintenant d'investiguer. Parce que je dois
dire qu'un certain nombre de devoirs ne pourront
pas être menés par notre seule inspection sociale. Je
pense que si la justice se doit d'intervenir, elle sera
beaucoup mieux outillée que nous, mais cela ne
nous empêche pas, rassurez-vous, de mener à bien
tout le travail d'enquête, même si je me dois aussi de
respecter les principes de confidentialité et de secret
de l'enquête, tel qu'ils me sont imposés par le décret
du 30 mars 1995 qui régit les enquêtes
administratives.

Concernant l'enquête judiciaire et les
perquisitions auxquelles vous faites allusion dans
votre question, je vous informe que celles-ci sont
antérieures à l'enquête de l'inspection sociale et
portent sur des plaintes, comme vous l'avez vous-
même rappelé pour harcèlement sexuel déposé par
quatre employées de gestion centre-ville de
Mouscron moi, j'en ai quatre auprès du
procureur du Roi de Tournai. Elles ne concernent en
rien les éléments faisant l'objet de l'enquête de
l'inspection sociale qui, elle, porte sur la gestion
administrative, sur l'utilisation correcte des
travailleurs, ce qui est encore différent du problème
de

 

harcèlement

 

que

 

vous

 

mentionnez.
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Nous sommes à une phase intermédiaire, mais
sachez en tout cas qu'il n'y a aucune indulgence, ni
négligence dans mon chef et que, ayant reçu ce
premier rapport, j'ai demandé à M. Sennen, avec ses
services, qu'il réserve le bénéfice de l'urgence pour
clôturer l'enquête administrative et, si besoin encore,
transmettre des pièces à la justice. Nous prendrons
ensuite bien entendu une attitude puisque, comme
vous le savez, j'ai réanimé le comité interministériel
des APE, qui est notamment chargé de prendre des
sanctions le moment venu à l'égard de l'une ou
l'autre

 

ASBL

 

qui

 

dysfonctionnerait.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke.

M. Crucke (MR). Je remercie M. le Ministre
pour

 

les

 

informations

 

qu'il

 

m'a

 

données.

Je me rends compte que si on peut effectivement
déjà préciser qu'il y a des infractions aux lois
sociales, on peut imaginer que ce dossier mérite des
enquêtes

 

complémentaires.

Je

 

reviendrai

 

ultérieurement

 

vers

 

vous.

C'est triste parce que je pense que c'est à la fois
un bel outil, mais qui a été totalement détourné de sa
fonction

 

initiale.

On se demande comment on peut laisser une
chose aller jusque-là. L'enquête, le rapport nous le
dira

 

peut-être

 

plus

 

amplement.

QUESTION ORALE
 DE M. JEHOLET À M. ANTOINE,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES,
DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION ET DES

SPORTS,
SUR

« LES ARRÊTÉS MINISTÉRIELS
PORTANT TRANSFERT DE CRÉDITS »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Jeholet à M. Antoine, Ministre
du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la
Formation et des Sports, sur «

 

les arrêtés ministériels
portant

 

transfert

 

de

 

crédits

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Jeholet

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Jeholet (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, le Moniteur
belge publie régulièrement nombre d'arrêtés
ministériels portant transfert de crédits entre certains
programmes du budget général des dépenses de la
Région wallonne. Pour le budget 2009, on a vu un
certain nombre d'arrêtés qui portaient sur ces
transferts et il en va de même en 2010 dans
différentes

 

éditions

 

du

 

Moniteur

 

belge.

Monsieur le Ministre, pouvez-vous me
communiquer le nombre d'arrêtés pris tant pour

2009 que pour 2010, portant transfert de crédits

 
?

Pouvez-vous également me communiquer la valeur
en millions d'euros des transferts effectués pour le
budget 2009 et 2010

 
? Combien d'arrêtés portant

transfert de crédits pour le budget 2010 doivent
encore

 
être

 
publiés

 
et

 
quand

 
le

 
seront-ils

 
?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Je
remercie M. Jeholet pour l'intérêt constant qu'il
manifeste à l'égard des compétences financières de
notre

 

région

 

et

 

de

 

votre

 

serviteur.

Je lui rappellerai que les transferts de crédits
opérés l'ont toujours été bien sûr sur base
d'habilitations votées annuellement par le Parlement
wallon, que ce soit dans le cadre du décret à l'initial,
soit

 

dans

 

le

 

décret

 

ajusté.

Pour être tout à fait précis par rapport à vos
questions, je vous lis les réponses pour les exercices
2009 et 2010 qui, semble-t-il, vous intéressaient
plus

 

particulièrement.

En 2009, il y a eu 137 arrêtés de transfert portant
sur des mouvements de 470 millions d'euros en
moyens

 

d'action

 

et

 

282

 

en

 

moyens

 

de

 

paiement.

En 2010, cela concerne 106 arrêtés de transfert
portant sur des mouvements de 353 millions d'euros
en

 

moyens

 

d'action

 

et

 

395

 

en

 

moyens

 

de

 

paiement.

En termes de pourcentages budgétaires, sachant
que 2010 est en retrait par rapport à 2009, puisqu'il
y a eu la crise financière on ne doit pas vous le
rappeler -, cela représente, pour 2009, 3,7

 

% en
moyens

 

de

 

paiement

 

et

 

5,4

 

%

 

pour

 

2010.

Puis-je quand même vous rappeler que la
majorité de ces transferts porte, Monsieur Jeholet,
sur la ventilation des provisions que nous avons
constituées pour les cofinancements européens, pour
le Plan Marshall 1 et pour le Plan Marshall 2.vert,
pour lesquels nous avons des provisions dont je suis
le responsable avec le Ministre-Président d'abord
le Ministre-Président et puis moi, cela me paraît plus
correct

 

-

 

?

Il ne s'agit pas de mouvements incessants dans le
budget, mais bien de la technique de la provision,
avec la performance de consommation et aussi sa
ventilation.

Vous conviendrez aisément que, pour le solde,
au-delà de ces trois éléments-là, il s'agit de
variations mineures je les ai vérifiées dans les
domaines comme l'informatique, le personnel ou
parfois quelques rares réorientations autorisées au
sein d'une politique générale, mais c'est vraiment
mineur.
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En ce qui concerne les délais de publication au
Moniteur, là, je dois malheureusement vous
renvoyer vers notre Ministre-Président, puisque c'est
lui qui a la responsabilité de la chancellerie, sinon
pour dire que chaque fois que nous procédons à des
réallocations, elles vous sont communiquées sur les
bancs du parlement, avant même qu'elles ne soient
publiées. Voilà une manière d'en prendre
connaissance

 
en

 
temps

 
quasi

 
réel.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Jeholet.

M.

 

Jeholet

 

(MR).

  

Merci

 

pour

 

la

 

réponse.

C'est vrai que c'était une information. On aura
l'occasion d'en rediscuter dans le cadre du débat
budgétaire.

Il est vrai aussi que les arrêtés de transfert de
crédits sont transmis pour information au Parlement
wallon, d'ailleurs à la Cour des comptes aussi, à
l'Inspection des Finances, mais je pense que le
nombre élevé, l'ampleur en importance financière,
des transferts, paraît évidemment dénaturer la valeur
du vote du budget par le Parlement wallon, mais je
pense que cela fera qu'on aura les chiffres du budget
2010. On aura l'occasion évidemment aussi d'en
redébattre, mais ma question était également
informative.

RAPPEL AU RÈGLEMENT

 

Mme la Présidente. N'ayant pas de nouvelles
de notre collègue M. Miller, je considère que sa
question

 

orale

 

est

 

retirée.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Ne
peut-on pas la transformer en question écrite

 

? Je
comprends l'absence de M. Miller car il était aux
travaux de l'espace Wallonie-Bruxelles, mais c'est la
deuxième ou troisième fois qu'il veut poser la
question. En la transformant en question écrite, il
aura ainsi la réponse. De plus, la réponse est assez
technique.

 

Je

 

fais

 

la

 

suggestion.

Mme la Présidente. Après deux fois, la
question

 

est

 

retirée.

INTERPELLATION
ET 

QUESTIONS ORALES 
(Suite)

QUESTION ORALE
 DE MME. ZRIHEN À M. ANTOINE,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES,
DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION ET DES

SPORTS,

SUR
« LA CLAUSE DE LA CHAMBRE

MORTUAIRE »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Zrihen à M. Antoine,
Ministre du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la
Formation et des Sports, sur «

 
la clause de la

chambre

 
mortuaire

 
»

La parole est à Mme Zrihen pour poser sa
question.

Mme Zrihen (PS). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, la clause de
la chambre mortuaire est une clause qui peut être
reprise dans un contrat de mariage sous le régime de
la

 

communauté

 

de

 

biens.

Elle prévoit une attribution du patrimoine
commun à l'un des époux désigné nominativement,
quelle que soit la façon dont le patrimoine commun
est dissous. La clause de la chambre mortuaire a
donc comme conséquence que la totalité du
patrimoine commun revient à un conjoint bien
déterminé. Dans la pratique, cette clause est
uniquement envisagée lorsqu'un des deux conjoints
est atteint d'une maladie incurable et qu'il est donc
quasiment certain que le conjoint malade décédera
avant

 

l'autre.

Outre le fait que cette clause rencontre le souhait
civil de beaucoup d'époux, à savoir une attribution
intégrale du patrimoine commun à l'autre époux, qui
a priori devrait vivre le plus longtemps, cette clause,
contrairement à la clause d'attribution totale
classique, offre l'avantage fiscal d'échapper au
champ d'application de l'article 5 du Code des droits
de

 

succession.

Jusque très récemment, une incertitude au niveau
fiscal subsistait. La question se posait de savoir si
cette clause était également exemptée de droits de
succession si le conjoint prémourant avait fait un
apport au patrimoine commun de biens propres. Le
fisc était d'avis que la qualification civile de
l'attribution de l'excédent comme une donation
devait

 

également

 

s'étendre

 

au

 

plan

 

fiscal.

Dans un arrêt du 10 décembre 2010, la Cour de
cassation a estimé que le Code des droits de
succession ne s'appliquait pas, de sorte que la clause
de la chambre mortuaire est dorénavant totalement
exemptée de droits de succession. L'entièreté du
patrimoine commun, y compris les biens propres qui
y ont été apportés par le conjoint «

 

souffrant

 

»,
revient ainsi, par le biais de ladite clause, à l'autre
conjoint,

 

hors

 

droits

 

de

 

succession.

Cependant, les conséquences de cet arrêt ne
s'appliqueraient pas seulement aux successions non
encore ouvertes, mais aux droits de succession déjà
payés.
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Cet arrêt de la Cour de cassation et le maintien de
la législation wallonne en l'état auront pour
conséquence

 
une

 
diminution

 
des

 
recettes

 
régionales,

 
Monsieur le Ministre, quelle est votre analyse de

cette problématique

 
? Envisagez-vous une

modification

 
décrétale

 
en

 
la

 
matière

 
?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Antoine.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Je
remercie Mme Zrihen parce que c'est effectivement
un dossier important, il n'en est qu'à ses
balbutiements, mais je veux vraiment la remercier
parce que ce dossier risque d'avoir des
rebondissements sinon de doctrine, peut-être même
législatifs

 

comme

 

elle

 

l'a

 

indiqué.

Si l'on peut rappeler brièvement les faits, tels
qu'ils apparaissent dans l'arrêt attaqué. Disons que
M. J. V. est décédé le 23 janvier 2004 à Lommel et
que son épouse et ses deux enfants sont ses héritiers
et les époux étaient mariés sous le régime légal.
Dans un acte de «

 

modification du contrat de
mariage

 

», passé devant notaire le 1er juillet 2003, J.
V. a apporté deux immeubles dans le patrimoine
commun. L'article 2 de l'acte notarié dispose qu'en
cas de décès de J. V., la communauté conjugale est
attribuée

 

en

 

pleine

 

propriété

 

à

 

la

 

défenderesse.

L'acte de «

 

modification du contrat de mariage

 

»
modifie ledit article 2. Cet acte dispose que le
patrimoine commun est attribué à la défenderesse
lors de la dissolution de la communauté conjugale
pour

 

quelque

 

raison

 

que

 

ce

 

soit.

La contestation entre les parties concerne la
question de savoir si le SPF Finances peut,
conformément à l'article 2 du Code des droits de
succession, percevoir des droits de succession sur la
valeur de la moitié des biens immobiliers que J. V. a
apportés

 

dans

 

le

 

patrimoine

 

commun.

La question se posait donc de savoir si la clause
litigieuse peut être qualifiée d'institution
contractuelle.

En effet, en vertu de l'article 2 du Code des droits
de succession, les droits sont dus sur les biens
successoraux, sans distinguer selon qu'ils sont
transmis en suite de dévolution légale, de
disposition testamentaire, ou d'institution
contractuelle.

Une institution contractuelle est une institution
qui est réalisée au moyen d'une convention. C'est
une convention à titre gratuit par laquelle une
personne dispose au profit d'une autre des biens qui
formeront sa succession. Une institution

contractuelle concerne uniquement les biens de la
succession

 
de

 
celui

 
qui

 
peut

 
en

 
disposer.

Selon la Cour de cassation, une clause
d'attribution figurant dans un contrat de mariage, qui
attribue l'ensemble du patrimoine commun en cas de
dissolution du régime pour quelque raison que ce
soit au conjoint, ne constitue pas une convention sur
les biens de la succession de ce conjoint, mais une
convention sur le patrimoine commun ne donnant
pas

 

lieu

 

à

 

la

 

perception

 

de

 

droits

 

de

 

succession.

Suite à l'arrêt de la Cour de cassation du 10
décembre 2010, qui est donc assez récent, j'ai chargé
la Cellule fiscale d'examiner les conséquences de cet
arrêté

 

et

 

les

 

suites

 

qu'il

 

convenait

 

d'y

 

apporter.

Tout d'abord, il semble que cette clause soit
surtout utilisée en Région flamande, mais que son
recours soit moins fréquent en Région wallonne,
ceci dit, il peut y avoir un phénomène de «

 

tache
d'huile

 

»,

 

si

 

je

 

peux

 

dire,

 

entre

 

nos

 

deux

 

régions.

Il en ressort que, si cette clause venait à se
généraliser dans le cadre de planification
successorale, elle pourrait entraîner une diminution
des recettes budgétaires régionales wallonnes, vous
l'avez vous-même mentionné dans votre question.
Toutefois, ne pouvant pas à ce jour estimer cette
diminution, il a été décidé d'attendre la réception de
chiffre probant à ce sujet afin de pouvoir proposer
une solution en parfaite connaissance de cause.
L'étude a été demandée au Ministère fédéral des
Finances puisque, comme vous le savez, c'est
toujours le Ministère fédéral des Finances qui
collecte cette information pour compte de la Région
wallonne,

 

nous

 

ne

 

le

 

collectons

 

pas

 

en

 

direct.

Le service de la Documentation patrimoniale du
SPF, mais qui est lui-même en complète
réorganisation, ce qui rend la communication
d'analyse plus difficile ces derniers temps, tient,
depuis l'arrêt de la Cour de cassation du 10
décembre 2010, des statistiques quant au nombre de
dossiers relatifs à une telle clause de demande en
restitution

 

et

 

de

 

contentieux.

Les premiers chiffres relatifs à ces statistiques
devraient nous être communiqués dans les
prochaines semaines pour avoir quand même une
période suffisamment probante dès lors qu'on ne les
collationne

 

que

 

depuis

 

décembre.

Parmi les considérations d'ores et déjà émises par
la Cellule fiscale, celle-ci a rappelé que nonobstant
l'arrêt de la Cour de cassation, la qualification d'une
telle clause ne fait pas l'unanimité dans la doctrine
juridique puisque d'aucuns considèrent qu'il faudrait
alors affecter cette donation des droits de donation
qui y sont liés en fonction de l'importance. Même
s'il y a là une institution contractuelle, ne tombe-t-
elle pas sous le coup des donations et non pas des
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successions

 
? Là, nous n'avons pas encore

aujourd'hui

 
de

 
réponse

 
définitive

 
sur

 
le

 
sujet.

Du reste, saisi par notre cellule fiscale,
l'Observatoire de la fiscalité régionale qui est de
compétence fédérale, comme vous le savez, a décidé
d'organiser plusieurs réunions entre les trois régions
et le service de la documentation patrimoniale du
SPF Finances qui en assure la gestion afin de
dégager un attitude commune des trois régions sous
cette problématique qui n'est pas simple parce qu'on
peut comprendre et j'y suis sensible qu'un
conjoint, c'est le cas ici, sachant qu'une maladie
allait l'emporter, cède la partie de son patrimoine
commun à son conjoint et dès lors que celle-ci
n'acquitte pas de droits, mais nous devons être
attentifs pour qu'il n'y ait pas de discrimination entre
cette pratique et celle des droits de donation qui par
ailleurs donnent droit à paiement de droits de
donation

 

;

Voilà où nous en sommes aujourd'hui. Ce qui me
réjouit, Madame, c'est qu'ici, un peu comme pour la
fiscalité automobile, nous avons décidé d'agir
ensemble,

 

les

 

trois

 

régions

 

et

 

le

 

Fédéral.

J'espère dès lors que nous aurons une attitude
commune qui se dégagera dans les prochaines
semaines. De toute façon, et c'est en cela que je vous
donne rendez-vous, je devrais saisir le
gouvernement une fois le rapport établi entre les
trois régions et le Fédéral, pour que nous puissions
prendre attitude sur le plan soit budgétaire et/ou sur
le

 

plan

 

normatif.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Zrihen.

Mme Zrihen (PS). Merci, Monsieur le
Ministre, d'abord pour votre intérêt pour la question
et les réponses que vous y donnez, bien sûr. Il est
toujours extrêmement difficile lorsque la situation
arrive, de devoir être confronté à tellement de
questionnements, tellement de vides juridiques, ou
en tous les cas à un manque de clarté. Je crois que
l'intérêt est important, indépendamment
effectivement du fait qu'on ne peut que se féliciter
d'avoir une coordination entre les trois régions, donc
le Fédéral aurait encore beaucoup de sens en cette
matière, et d'autre part, le volet aussi, dirais-je, très
structuré concernant la succession, qui est quand
même un élément fondamental qui touche
malheureusement

 

parfois

 

les

 

gens

 

au

 

quotidien.

RAPPEL AU RÈGLEMENT

Mme Barzin (MR). Si vous me le permettez,
Madame la Présidente, je pensais que M. Borsus
était retenu, mais il vient d'arriver et je me suis peut-
être exprimée trop vite quant à la question orale qu'il
devait

 

poser.

Mme la Présidente. Concernant la question de
M. Borsus, qui vient de nous rejoindre, je voulais
signaler qu'il y avait gouvernement avec justement
ce point à l'ordre du jour et qu'il était dès lors plus
intéressant pour M. Borsus de poser la question dans
deux semaines. Donc, je pense qu'il n'y a pas
maldonne. Pour ma part, je me soumets au
règlement.

M.

 
Borsus

 
(MR).

  
Je

 
ne

 
vous

 
contredis

 
pas.

Mme la Présidente. C'était pour répondre à
votre collègue. Il se fait que vous aurez en plus des
informations complémentaires après jeudi. Il me
semblait bien que cela ne demandait pas
intervention, mais j'ai répondu à votre collègue,
Mme

 

Barzin.

INTERPELLATION 
ET

QUESTIONS ORALES 
(Suite)

QUESTION ORALE
 DE M. BAYET À M. ANTOINE,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES,
DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION ET DES

SPORTS,
SUR

« LES JEUX ET PARIS EN RÉGION
WALLONNE »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Bayet à M. Antoine, Ministre
du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la
Formation et des Sports, sur «

 

les jeux et paris en
Région

 

wallonne

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Bayet

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Bayet (PS). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, depuis le
premier janvier en Wallonie et en Flandre, les jeux
de hasard sont moins lourdement taxés
qu'auparavant, et ce, dans leur grand intérêt, puisque
vous vous rappelez qu'en tout cas tous ceux qui font
des paris «

 

en dur

 

» râlaient un peu à l'époque en
disant, nous on paie plus de taxe que les autres, sur
le bâtiment, sur les déchets et caetera et on est taxés
à 32

 

%

 

. Donc, vous avez ramené la taxation à 15 

 

%
alors que les jeux et paris sur internet, eux, seront
taxés

 

à

 

11 

 

%

 

sur

 

la

 

marge

 

brute.

Vous vous souvenez, à l'époque, le secteur, qui
avait milité pour obtenir semblable niveau de
taxation régionale avait affirmé qu'il en allait de sa
rentabilité, donc de sa survie. Il a ajouté dans la
foulée que si vous l'écoutiez, il augmenterait ses
revenus et l'emploi et que les Régions s'y
retrouveraient aussi en termes de rentrées fiscales
accrues.
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Je voulais savoir, Monsieur le Ministre, comme
vous vous étiez engagé à faire d évaluation
régulière, si, après trois mois depuis d'entrée en
vigueur du nouveau régime, vous disposiez déjà
d'une première estimation d'une éventuelle
progression

 
des

 
rentrées

 
fiscales

 
pour

 
ce

 
secteur

 
?

 
On me dit que les joueurs auraient tendance à

réinvestir dans de nouveaux paris le supplément de
gain résultant de la taxation moindre. On me dit
également que ce supplément équivaudrait à 3 à
15

 

% selon les jeux et que cela doperait les revenus
des

 

opérateurs.

Par ailleurs, la presse rapporte qu'environ 150
emplois pourraient être créés dans ce secteur d'ici
2012-2013 qui dépendront de l'état d'avancement du
chantier législatif, du rythme d'octroi des licences et
du déploiement des jeux en ligne. Mais c'est la
presse qui en fait mention, je préfère vous le
demander

 

à

 

vous

 

directement.

Ainsi, certaines agences, comme Ladbrokes par
exemple, qui gère quelque 300 agences de paris,
projettent d'en ouvrir une vingtaine d'autres dès que
la Commission des jeux de hasard aura octroyé les
nouvelles licences d'opérateur, soit d'ici le mois de
juin.

Je voudrais savoir, Monsieur le Ministre, quelle
est votre analyse du dossier

 

? Avez-vous rencontré
des représentants du secteur

 

? Quelles sont les
prévisions en matière de création d'emplois pour ce
secteur

 

?

Parmi ceux-ci combien seront des concessions
indépendantes

 

? Combien d'emplois pouvons-nous
escompter suite au développement de l'activité
internet

 

? Quelles sont les perspectives en matière de
rentrée fiscale pour la Wallonie

 

? Où est-ce que nous
en sommes pour l'octroi des licences et du
déploiement

 

des

 

jeux

 

en

 

ligne

 

?

Enfin, comme d'autres de mes collègues en
avaient déjà parlé aussi, envisagez-vous de prendre
les dispositions afin de lutter contre l'addiction aux
jeux

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Antoine.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Vous
vous rappellerez que, lorsque nous avons eu à
connaître ce débat sur le niveau d'imposition, j'avais
formellement insisté tant auprès de vous que des
membres du gouvernement qui ont eu l'amabilité ou
la conviction de me suivre, que la baisse des taux
pratiqués sur les jeux et paris réels devrait être
accompagnée d'engagement du secteur en faveur de
la dynamisation de cette activité, et donc de la
création d'emploi. J'avais d'ailleurs moi-même

participé à la dynamique puisque je vous ai présenté
dans cette salle la conclusion de l'accord avec le
PMU français et l'hippodrome de Wallonie qui
prévoyait non seulement un retour pour la filière
hippique, l'installation d'un serveur en Région
wallonne et le développement de paris en ligne et la
diffusion

 
de

 
la

 
chaîne

 
Equidia.

Suite à l'accord intervenu avec les différents
prestataires, votre assemblée a alors voté dans le
cadre du décret budgétaire 2011 une disposition
abaissant le taux de 32

 

% à 15

 

% pour les jeux réels.
Elle figurait non pas dans un décret normatif, mais
dans un décret budgétaire. Cela veut donc dire
qu'elle n'était valable qu'un an, ce qui devait nous
permettre, et M. Bayet a tout à fait raison, de vérifier
que les engagements souscrits par les opérateurs de
jeux sont bel et bien respectés et que leurs
engagements

 

étaient

 

concrétisés.

Premier problème, c'est qu'il y a des difficultés
qui sont liées au Fédéral, parce que cette
compétence est à la fois civile sur partie fédérale, et
fiscale sur la partie régionale, et un certain nombre
d'opérateurs m'ont confié qu'ils avaient de grosses
difficultés à obtenir la délivrance des différentes
licences par la Commission des jeux de hasard, ce
qui les empêche de pouvoir lancer leurs produits très
rapidement. Il y a là un retard en raison, semble-t-il,
de problèmes techniques et, d'autre part, me dit-on,
du flux important de demandes, ce qui rend
évidemment beaucoup plus malaisé l'évaluation telle
que

 

nous

 

l'aurions

 

souhaitée.

Ceci dit, j'ai quand même donné instruction à la
DGO7 de me faire un premier rapport. Je pense
qu'on devra attendre encore un tout petit peu.
Pourquoi

 

? Parce qu'il faut un échantillon qui soit
suffisamment long. Je pense que quatre mois, ce
serait intéressant. Pourquoi

 

? Parce qu'il n'y a pas
une règle de trois qui peut s'appliquer en termes de
produits fiscaux. Il y a des mois qui sont plus
propices aux jeux que d'autres. Ce n'est pas une
année plane qui s'offre à nous en matière de jeux. Je
voudrais disposer d'un délai plus substantiel pour
porter

 

un

 

jugement.

J'ajoute que, effectivement, pour ne pas le citer,
Ladbrokes a effectivement annoncé les effets
positifs en matière de recettes fiscales et il a
annoncé, vous l'avez repris, la création d'emplois
consécutifs à l'abaissement des taux au premier
janvier. La difficulté c'est que ce ne sont, à ce stade,
que

 

des

 

annonces.

Sachez, Monsieur Bayet, que nous allons vérifier
à la fois sur les aspects fiscaux et sur l'aspect bilan
social lq véracité de ces annonces pour voir si oui ou
non ce qu'ils nous ont proclamé, ce sur quoi nous
nous étions engagés, c'est-à-dire baisse de la
fiscalité, mais augmentation du produit fiscal parce
que notre budget en a besoin, a bien des
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conséquences qui soient favorables en matière
d'emploi.

Je ne manquerai pas dès lors que j'aurai une
première évaluation plus fiable à la fois de la
présenter au gouvernement comme je m'y étais
engagé, mais également de revenir vers vous pour
traiter

 
de

 
la

 
question.

Dernier point, parce qu'elle me tient à c ur, nous
en avions déjà parlé avec MM. Disabato, Noiret et
d'autres,

 

c'est

 

la

 

lutte

 

contre

 

l'addiction.

Là, je peux vous informer que dans le cas de
l'hippodrome de Wallonie, il existe un projet de site
internet éducatif au jeu et qui a justement pour
objectif de développer un jeu responsable. C'est une
des missions que nous avions confiée à l'interim
manager. Vous voyez que cela n'a pas été oublié et
qu'on veut mettre en garde un certain nombre de
joueurs contre une addiction ou une permanence aux
jeux qui serait nuisible pour eux-mêmes, pour leurs
proches et certainement pour leur situation
financière.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Bayet.

M. Bayet (PS). Je remercie M. le Ministre pour
ses

 

réponses.

On va attendre encore un petit peu et puis on y
reviendra puisque je trouvais que c'était assez
normal qu'on diminue la taxation des jeux réels. Je
pense qu'il faut plus soutenir les jeux que les jeux
virtuels. Mais voilà, ils s'étaient eux aussi engagé
eux aussi à faire des efforts et si ceux-ci ne sont pas
respectés, je pense que la région peut aussi changer
d'avis.

Si, d'aventure, les recettes étaient bonnes, tant
mieux. On pourra peut-être les utiliser pour les APE,
pour les agents constatateurs, par exemple. Et si pas,
on

 

verra,

 

on

 

essayera

 

de

 

trouver

 

d'autres

 

solutions.

Je vous remercie en tout cas de travailler sur
l'addiction au jeu parce qu'au-delà de votre rôle de
Ministre des Finances et du Budget, on a tous, en
tant que politique, un rôle moral par rapport à ce
type d'activité. Je suis heureux d'apprendre que vous
y

 

travaillez.

QUESTION ORALE
 DE M. DISABATO À M. ANTOINE,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES,
DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION ET DES

SPORTS,
SUR

« TECHNOLOGY 4 HR »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Disabato à M. Antoine,

Ministre du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la
Formation

 
et

 
des

 
Sports,

 
sur

 
«

 
Technology

 
4

 
HR

 
».

La parole est à M. Disabato pour poser sa
question.

M. Disabato (Écolo). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, je voulais
vous interpeller aujourd'hui sur T4HR qui est liée au
dossier Trace. C'est notamment, et je tiens à le
souligner, la ténacité des journalistes qui a pu
montrer que certains éléments ne se passaient pas de
la meilleure des façons. Le Soir d'ailleurs titrait
«

 

T4HR, un partenariat cher à Trace

 

», ce qui, on
peut le dire et le verra dans le développement de ma
question,

 

est

 

assez

 

correct.

Pour replacer un petit peu le cadre, T4HR a été
créée fin juillet 2003, était une filiale de la société
Trace interim. Il s'agissait d'un joint venture
associant Trace, sa filiale Trace Construction et
Spirit Systems, qui deviendra plus tard Pepper One,
j'y reviendrai aussi après. Cette dernière était censée
être

 

le

 

fournisseur

 

informatique

 

de

 

Trace.

Petit rappel des faits

 

: à l'époque, Trace disposait
d'un logiciel de gestion des fichiers informatiques,
CV, ONSS, et caetera, mais il semblait dépassé.
Ainsi, fin 2002, le patron de Spirit Systems,
convainc la direction de Trace de créer une filiale
pour concevoir le nouveau logiciel de gestion des
ressources humaines et le commercialiser. Comme
le disait un des administrateurs de Trace dans
l'article, «

 

Il y avait peu de concurrents sur le
marché

 

». Le conseil d'administration valide
l'opération et T4HR a démarré avec un capital de
62

 

400 euros. Pourtant, selon certaines sources, les
capacités de développement de Spirit System ne
sont pas celles annoncées. Selon certains, il aurait
complexifié les tâches confiées au programme
informatique à créer. Selon d'autres, les attentes de
Trace

 

auraient

 

constamment

 

évolué

 

au

 

fil

 

du

 

temps.

Fin 2006, les directeurs généraux de Trace et de
Spirit System sont remplacés au sein du conseil
d'administration du joint venture. Pourtant, quelques
mois plus tard, le patron de Spirit System effectue
son retour au sein de l'organe directeur de T4HR. En
2008, le joint venture affiche plus de 300

 

000 euros
de frais de personnel et près de 557

 

000 pour
l'exercice précédent. Et pourtant, c'est là que
l'interrogation se porte, ses comptes en attestent, elle
ne travaille que pour Trace et Pepper One. Elle n'est
cependant pas en mesure de commercialiser quoi
que ce soit, malgré l'injection par Trace de plus d'un
million d'euros depuis sa création. En mars 2009, ce
joint venture est liquidé. Ainsi, Pepper One vole de
ses

 

propres

 

ailes.

La situation posée, le temps passe et Trace ne
dispose toujours pas du nouveau logiciel, alors que
ses concurrents, plus grands, eux, disposent de
services informatiques internes. Cette situation a
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coûté beaucoup d'argent et a amené peu de résultats.
On est en droit de se poser une question, surtout
quand on voit ce que le site internet de Pepper One
indique qu'elle serait une société qui vise à
développer des systèmes de gestion intégrée pour les
agences d'intérim et autres services informatiques
pour les entreprises actives dans les titres services,
ce qui était véritablement le travail de Trace Intérim.
On est en droit de se poser la question de savoir si
Pepper One n'a pas organisé son développement sur
le dos de financements publics, notamment de
financements de Trace. Là-dessus, je trouve qu'il y a
certainement quelque chose à explorer, à voir si cela
se vérifie. Si cela se confirme, cela montre très
clairement que la société n'a pas été gérée de
manière

 

responsable.

J'aurais voulu savoir si le rapport d'audit que
vous aviez commandé à Ernst & Young pointe
justement le problème de T4HR et de savoir aussi
comment le conseil d'administration justifie la
maigreur du résultat face à une dépense de plus ou
moins un million d'euros, ce qui est quand même
une somme assez conséquente, 40 millions d'anciens
francs

 

belges.

Je vais juste rajouter un élément, puisqu'il y a eu
d'autres éléments qui sont sortis entre temps. Il y a
eu aussi, mais cela je ne sais pas si vous pourrez me
répondre en tout cas aujourd'hui, des informations
qui sont parues dans Le Soir concernant une caisse,
plusieurs caisses, cinq caisses de titres services à
20,80 euros le titre service qui ont disparu. Est-ce
que vous avez des informations par rapport à ces
titres services-là

 

? Est-ce qu'on les a retrouvés

 

? Est-
ce qu'ils sont inscrits dans la comptabilité quelque
part

 

?

 

J'aurais

 

voulu

 

avoir

 

quelques

 

précisions.

Enfin, sur le directeur, j'ai bien entendu votre
volonté de le licencier sans chercher la faute grave,
mais il faut bien avouer, même si je comprends
votre volonté qui est d'aller le plus vite possible
pour remettre la société sur les rails, qu'ici c'est
quelque chose qui est difficile à avaler quand on
voit

 

la

 

gestion

 

assez

 

légère

 

à

 

laquelle

 

il

 

s'est

 

livré.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Antoine.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. La
question de la filiale de T4HR n'est pas évoquée
dans les rapports d'audit qui ont été portés à ma
connaissance. Les montants liés aux frais de
personnel que vous évoquez sont toutefois
confirmés.

Je tiens néanmoins à préciser que ces charges
relèvent

 

du

 

payroll

 

de

 

T4HR,

 

pas

 

de

 

Trace.

Selon mes informations, le chiffre d'affaires de
T4HR est issu de deux clients, Trace et Pepper One,
en 2007 et 2008, pour des montants de 906

 

893

euros en 2007 et de 572

 
545 en 2008. Pepper One

aurait par ailleurs commercialisé des logiciels auprès
d'autres sociétés du secteur de l'intérim. Plusieurs
logiciels ont été acquis par Trace auprès de T4HR
pour un montant de près de 3,5 millions d'euros, de
2003 à 2009, période bien sûr pour laquelle je
n'avais,

 
et

 
pour

 
cause,

 
aucune

 
responsabilité.

Vous me demandez d'interroger les membres du
conseil d'administration. Cela me paraît évidemment
difficile puisque j'ai décidé un retrait de mandat à
leur égard et que nous avons provoqué une
assemblée générale extraordinaire pour choisir un
nouveau conseil d'administration, à charge pour
celui-ci, et je vous confirme les termes indiqués
devant

 

le

 

gouvernement

 

:
d'abord d'établir une bonne gouvernance au
sein de la société, en adoptant un contrat
d'objectifs permettant d'assurer le
développement

 

enfin

 

de

 

cette

 

société

 

;
deux, d'adopter une stratégie de
communication qui permettra de consolider
leurs chiffres d'affaires et de ne plus
connaître les pertes constatées ces deux
dernières

 

années

 

;
trois, de procéder au licenciement, selon la
grille Claeys, du directeur. Pourquoi

 

? Dois-je
vous rappeler que s'il fallait intervenir par
faute grave, il fallait le dénoncer dans un
délai

 

déterminé

 

par

 

la

 

loi

 

?

Alors, il y a toute une discussion. Là, je crois que
je ferais confiance au conseil d'administration qui
sera

 

mis

 

en

 

place.

Il ne vous aura pas échappé que ma proposition
renvoie au choix d'un président indépendant, qui est
un des meilleurs avocats de notre pays et que
l'ensemble des cabinets politiques en tout cas a
consulté qu'il soit Écolo, MR, PS ou cdH, tout le
monde a eu à faire à ce cabinet. J'ai voulu choisir
quelqu'un qui, à la fois, connaît bien la législation
européenne, puisque, dois-je vous le rappeler, Trace
est née d'une prescription européenne et, d'autre
part, soit tout à fait affûtée en matière de droit
commercial et droit des sociétés, ce qui est aussi son
cas. Mon but est évidemment, vous l'aurez compris,
de restaurer l'autorité publique, la transparence,
l'efficacité au sein de Trace. Vous aurez constaté
que j'ai mené cette affaire avec à la fois le
discernement et la lucidité qui s'imposaient dès lors
que les faits m'étaient progressivement
communiqués parce que certains d'entre eux ne
m'ont jamais été spontanément présentés et, d'autre
part, avec l'objectif d'assurer la pérennité de la
société parce qu'il y a quand même là, quand on
compte les titres services et les travailleurs de Trace,
plusieurs centaines d'agents qui n'ont évidemment
pas

 

besoin

 

de

 

tout

 

ce

 

qu'on

 

a

 

dit

 

sur

 

cette

 

société.

Pour le reste, comme vous, je peux saluer le
travail des journalistes. Une chose est effectivement
d'informer et l'autre, dans notre chef, est de réagir et
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de prendre les mesures qui s'imposent, et qui
s'imposent le plus rapidement possible, ce qui a été
le cas ici. Je ne peux donc rien vous dire de plus
puisque l'affaire que nous venons d'évoquer renvoie
vers le passé et vers un conseil d'administration qui
n'avait

 
pas

 
le

 
même

 
président

 
que

 
l'actuel.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Disabato.

M. Disabato (Écolo). Je remercie M. le
Ministre

 

pour

 

sa

 

réponse.

Ce qui est important pour moi, c'est de faire toute
la lumière sur ce qui s'est passé. Il ne faudrait pas
non plus que certains se dédouanent. Je pense que
c'est cela aussi. S'il y a un licenciement selon une
grille Claeys du directeur et, par ailleurs, une
révocation des administrateurs du CA, cela ne
prédispose en rien d'un éventuel recours, si à un
certain moment, on constate que des choses ont été
faites

 

dans

 

l'illégalité.

Il y a un licenciement selon une grille Claeys en
tout cas et par ailleurs une révocation des
administrateurs du CA. Cela ne prédispose en rien
d'un éventuel recours si, à un certain moment, on
constate que des choses ont été faites dans
l'illégalité. Et donc pour moi, c'est vraiment
l'essentiel. Ce n'est pas l'idée de faire une chasse aux
sorcières, mais en tout cas, véritablement de
redresser

 

la

 

société.

On en a déjà beaucoup parlé, notamment avec les
problèmes de budget puisqu'ils sont à deux millions
et demi de perte en deux années et qu'on sait que le
secteur

 

a

 

besoin

 

d'être

 

le

 

plus

 

concurrentiel

 

possible.

Je veux dès lors vous répéter ma volonté de
remettre de l'ordre avant éventuellement d'élargir le
spectre et de voir s'il ne faut pas revendre cette
société, que ce soit en partie puisqu'il existe une
possibilité d'augmenter jusque 20

 

% du capital par
les privés -, voire d'aller plus loin, c'est-à-dire une
privatisation

 

totale

 

de

 

l'entreprise.

Je voulais aussi vous remercier pour les réponses
apportées et vous dire que je ne manquerai pas de
suivre,

 

comme

 

à

 

l'accoutumée,

 

ce

 

dossier.

QUESTION ORALE
 DE MME CORNET À M. ANTOINE,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES,
DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION ET DES

SPORTS,
SUR

« LES FORMATIONS DISPENSÉES PAR
DES OPÉRATEURS EXTERNES OU DES

INDÉPENDANTS POUR LE SERVICE
PUBLIC WALLON DE L'EMPLOI ET DE LA

FORMATION PROFESSIONNELLE
(FOREM) »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Cornet à M. Antoine,
Ministre du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la
Formation et des Sports, sur «

 
les formations

dispensées par des opérateurs externes ou des
indépendants pour le Service public wallon de
l'emploi et de la formation professionnelle
(FOREM)

 
».

La parole est à Mme Cornet pour poser ses
questions.

Mme Cornet (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, je prends la
parole volontiers, en me permettant de préciser
d'emblée à l'adresse de M. le Ministre et à l'adresse
de mes collègues, que cette question et la suivante
sont des questions qui reviennent parce que je n'ai
pas eu de réponse à mes questions écrites que j'ai
déposées

 

au

 

début

 

de

 

l'année

 

2011,

Donc, cette question-ci a comme objectif
d'obtenir de M. le Ministre, pour les années 2007,
2008, 2009 et 2010 et c'est la raison pour laquelle
je m'excuse à votre égard de la démarche en
question orale -, la liste des formations dispensé par
des opérateurs externes au FOREM ou des
indépendants ainsi que le coût horaire relatif à leurs
prestations

 

pour

 

chacune

 

de

 

ces

 

formations.

M. le Ministre n'ayant pas répondu à cette
question écrite, je le remercie d'y répondre par voie
orale.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Antoine.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports.
Madame la Présidente, même si un certain nombre
de volets de la question de Mme Cornet renvoie à
des demandes statistiques, on ne va pas passer son
temps

 

à

 

cela.

Mme Cornet (MR). Monsieur le Ministre, je
n'aurais pas de problème à obtenir un document
écrit,

 

j'ai

 

essayé

 

de

 

l'avoir,

 

mais

 

sans

 

succès.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Je
comprends que la question soit posée et elle est
facile à rédiger, vous me pardonnerez -, mais la
réponse est un peu plus compliquée parce qu'elle
nécessite un recensement complet des différentes
formations, mais nous l'avons reçu. D'autant plus,
qu'il s'agissait de la période 2007-2010. Donc, c'était
quand même un travail d'inventaire qui n'était pas
habituel.

Vous verrez que ce tableau reprend de manière
détaillée le nom des domaines et le nombre de
conventions

 

signées

 

par

 

domaine.
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La durée des conventions varie dans le temps,
suivant les besoins et le programme demandé aux
intervenants externes. Une convention peut donc
être signée pour un module de 4 heures ou de
plusieurs

 
jours

 
suivant

 
le

 
programme

 
demandé.

Dans la seconde partie de votre question, vous
m'interpellez sur le coût horaire des formations
qualifiantes dispensées par des opérateurs externes
ou indépendants contractualisés par le FOREM
entre

 

2007

 

et

 

2010.

Sachez que les tarifs varient en fonction de
critères tels que le domaine pour lequel une
convention est signée, le niveau d'expertise réclamé
pour le module de formation prévu dans le cursus,
les types de prestations financées, la durée de
prestation de l'intervenant et enfin, le lieu où se
déroule la formation (dans les locaux du FOREM,
ceux

 

du

 

prestataire,

 

ou

 

dans

 

un

 

lieu

 

tiers).

En tenant compte de tous ces critères, nous
pouvons certifier que le tarif pour les domaines de la
construction, de l'industrie, de l'informatique (hors
bureautique), du transport, de la qualité et de la
logistique

 

varie

 

entre

 

70

 

euros

 

et

 

80

 

euros

 

de

 

l'heure.

Il est de 55 euros à 65 euros de l'heure pour des
formations transversales comme la bureautique, la
communication, la gestion des entreprises, mais
également pour les métiers de services (Horeca,
gardiennage, nettoyage) et le non marchand. Enfin,
les formations langues, dans le cadre du Plan
Langues,

 

coûtent

 

en

 

moyenne

 

65

 

euros

 

de

 

l'heure.

Je remets à Mme la Présidente un document de
trois pages reprenant 964 conventions pour vente et
commerce extérieur, logistique

 

: 761, industrie
graphique

 

:

 

698,

 

management

 

:

 

475.

Je vous les transmets, je ne peux pas faire mieux

 

:
même si on est dans le souci du détail, cela a pris
davantage

 

de

 

temps

 

que

 

prévu.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Cornet.

Mme Cornet (MR). Madame la Présidente, ma
réplique sera brève parce que c'est précisément
parce que je mesure le travail d'inventaire que cela
représente que je pose cette question par voie écrite.
Je crois par contre qu'il est de mon devoir d'assumer
ma mission de parlementaire qui est notamment de
contrôler comment le FOREM travaille, eu égard au
budget qui est le sien je rappelle que c'est plus de
1,4 milliard d'euros et au nombre de personnes
qui y travaillent près de 4

 

326 personnes, sans
compter les travailleurs EFT, OISP qui représentent
1

 

800 personnes -. Il me semble dès lors intéressant
que je puisse disposer de ces informations, sachant
que

 

je

 

n'y

 

ai

 

pas

 

accès

 

autrement.

Je

 
vous

 
remercie,

 
ainsi

 
que

 
M.

 
le

 
Ministre.

QUESTION ORALE
 DE MME CORNET À M. ANTOINE,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES,
DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION ET DES

SPORTS,
SUR

«  LES FORMATEURS DU SERVICE
PUBLIC WALLON DE L'EMPLOI ET DE LA

FORMATION PROFESSIONNELLE »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Cornet à M. Antoine,
Ministre du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la
Formation et des Sports, sur «

 

les formateurs du
service public wallon de l'emploi et de la formation
professionnelle

 

».

La parole est à Mme Cornet pour poser sa
question.

Mme Cornet (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, on évolue
dans le même registre, Madame la Présidente. Il
s'agit toujours d'une question écrite restée sans
réponse, qui concerne également les années 2007,
2008, 2009 et 2010 et qui tend à obtenir de M. le
Ministre des précisions quant au nombre
d'indépendants et d'opérateurs externes auxquels le
FOREM a fait appel pour assurer des formations à
destination des demandeurs d'emploi, le nombre
d'heures de formation que ceux-ci ont dispensÉE
durant les mêmes années, le montant total consacré
par le FOREM pour ce type de formation dispensée
et le nombre de formateurs membres du personnel
du FOREM qui dispense des formations à
destination

 

des

 

demandeurs

 

d'emploi.

Je remercie d'emblée M. le Ministre pour la
réponse

 

qu'il

 

me

 

fournira.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Antoine.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Le
nombre de prestataires externes diffère, pour être
actualisé, dans le cadre des formations planifiantes,
de l'ordre de 343 opérateurs pour 1

 

337 conventions
en 2007, 411 pour 1

 

837 conventions en 2008, 401
pour 1

 

637 conventions en 2009 et 443 pour 1

 

280
conventions en 2010. Cela fait un total de 1

 

100
indépendants ou opérateurs externes différents et
représente un total de 6

 

092 conventions pour la
période

 

2007,

 

2008,

 

2009

 

et

 

2010.

D'un point de vue budgétaire, le FOREM a
engagé un budget de 33

 

051

 

430 euros entre 2007 et
2010.
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La découpe est de 7

 
888

 
457 en 2007, de

10

 
366

 
051 euros pour 2008, de 12

 
213

 
356 euros

pour 2009 et de 7

 
583

 
566 euros en 2010. Cela

s'explique par la gestion du Plan langues qui n'a pas
été

 
identique

 
d'une

 
année

 
à

 
l'autre.

Enfin, vous me demandiez de vous fournir les
chiffres relatifs au nombre de formateurs membres
du personnel du FOREM qui dispensent des
formations à destination des demandeurs d'emploi.
Pour 2007, le FOREM comptait 694 équivalents
temps plein pour 791 formateurs opérationnels. En
2008, 702 équivalents temps plein pour 795
formateurs opérationnels, 714 équivalents temps
plein pour 804 formateurs opérationnels en 2009 et
2010 comptait 698 équivalents temps plein pour 801
formateurs

 

opérationnels.

Je pense avoir été, cette fois, le plus précis
possible

 

dans

 

tous

 

ces

 

chiffres.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Cornet.

Mme Cornet (MR). Je remercie M. le Ministre
pour

 

sa

 

réponse.

INTERPELLATION
DE MME CORNET À M. ANTOINE,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES,
DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION ET DES

SPORTS,
SUR

« LES DÉCLARATIONS DE LA
PRÉSIDENTE DE L'UNION DES CLASSES

MOYENNES RELATIVES AU FOREM »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle
l'interpellation de Mme Cornet à M. Antoine,
Ministre du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la
Formation et des Sports, sur «

 

les déclarations de la
présidente de l'Union des classes moyennes relatives
au

 

FOREM

 

».

La parole est à Mme Cornet pour développer son
interpellation.

Mme Cornet (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, cela ne vous
aura pas échappé, la Présidente de l'Union des
classes moyennes s'est récemment exprimée dans la
presse sur l'efficacité, la gouvernance et la
politisation

 

du

 

FOREM.

Le moins qu'on puisse dire, c'est que le constat
dressé est assez dur puisqu'elle dénonce des
dysfonctionnements de certains services du
FOREM, je la cite

 

: «

 

la tripartite entre les
chômeurs, les entrepreneurs et ceux qui doivent les
mettre en contact ne marche pas

 

». Elle évoque
également l'inadéquation entre les offres d'emploi et

les demandeurs d'emploi au niveau notamment de
leur

 
formation.

Mme Belfroid, je la cite, indique

 
: «

 
on crée des

postes de travail et on ne trouve personne pour les
remplir et on est obligés d'aller recruter à
l'étranger

 
». Elle évoque également le déroulement

de la plupart des recrutements sans passer par le
FOREM et indique que quand les patrons trouvent
des gens pour remplir des postes, quand il engagent,
ce

 

n'est

 

jamais

 

en

 

passant

 

par

 

le

 

FOREM.

Elle évoque également la politisation du FOREM
et l'absence de leadership en raison du blocage et
des retards dans les nominations de l'administrateur
général

 

et

 

des

 

mandataires.

Monsieur le Ministre, on est habitué à ce genre
de choses, on connaît également votre fort
tempérament et vous n'avez pas manqué de contre-
attaquer et de réagir aux propos de Mme Belfroid en
rejetant de manière assez catégorique toutes ses
critiques.

Je pense sincèrement, Monsieur le Ministre, que
les rejeter de manière si virulente, les nier à ce point
est un peu regrettable. Je pense que l'UCM est
quand même un important acteur de terrain, qu'il
représente de nombreux clients du FOREM, des
chefs d'entreprise, des commerçants, des artisans,
des PME et que son opinion, plutôt que de se
retrouver à la poubelle, devrait plutôt vous servir,
nous servir d'aiguillon, de baromètre des politiques
que nous sommes censés mener en tant que
représentants des différents acteurs de terrain qui
composent

 

la

 

Wallonie.

De plus, je pense que l'UCM lance là un débat
d'une importance capitale, c'est-à-dire la question de
savoir quel est effectivement et précisément l'impact
du travail réalisé par le FOREM sur l'évolution des
chiffres

 

du

 

chômage.

Vous évoquez souvent des embellies de l'emploi
en Wallonie. Nous avons débattu à cet égard à
plusieurs reprises dans ce parlement. La question
que l'on devrait se poser, nous semble-t-il,
aujourd'hui, est de savoir comment objectiver,
chiffrer, mesurer l'action et le réel impact du
FOREM dans cette évolution du marché de l'emploi.
Autrement dit, nous poser la question de savoir si le
FOREM ne fait qu'accompagner une situation liée à
une conjoncture, à la sortie de crise ou s'il a une
véritable influence, une véritable efficacité sur la
problématique

 

de

 

la

 

demande

 

d'emploi.

Sortir de ce raisonnement, c'est adopter, nous
semble-t-il,

 

une

 

vision

 

politicienne

 

de

 

la

 

question.

Je pense qu'à ce niveau, il y a quelque chose à
mettre en place et je crois que vous pourriez
notamment communiquer régulièrement à ce
parlement, des chiffres liés aux objectifs que le
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FOREM doit atteindre, des indicateurs de résultats
objectifs, des enquêtes de satisfaction des
employeurs.

Les propos de Mme Belfroid ne sont pas quand
même pas les premiers qui viennent sur la table et je
crois aussi qu'ils constituent là un signal d'alarme
très important. N'y a-t-il pas une relativisation très
forte du rôle que joue le FOREM dans ce que vous
présentez comme une embellie de l'emploi en
Wallonie

 

? Je pense en tout cas à lire ce propos que
la manière dont le gouvernement réagit indique qu'il
n'a pas toujours répondu aux attentes des
demandeurs d'emploi et des entreprises quant au rôle
que doit jouer le FOREM en Wallonie. Je pense
aussi qu'il vaut mieux écouter ce qui est dit pour
prendre la mesure nécessaire des besoins qui sont
exprimés par les acteurs de terrain plutôt que de tout
rejeter

 

d'un

 

revers

 

de

 

la

 

main.

J'en reviens au contenu de l'intervention de Mme
Belfroid.

Vous affirmez, en réaction à cette intervention,
que contrairement à ce que dit l'Union des Classes
Moyennes, les entreprises sont satisfaites des
services du FOREM. Et vous dites même vous
appuyer sur une étude de satisfaction récente. Selon
vous, 84

 

% des entreprises sont satisfaites des
services

 

rendus.

La première chose qu'il convient, nous semble-t-
il, de mettre en évidence, c'est qu'on n'a pas
interrogé les entreprises qui n'ont pas fait appel au
FOREM et je pense que là, il serait bon de se poser
et de poser cette question. C'est bien là que réside
l'essentiel

 

du

 

problème.

Je voudrais, pour bien comprendre, que vous
nous communiquiez l'étude sur laquelle vous vous
appuyez pour répondre à Mme Belfroid et puis,
comme je vous l'indiquais, pourquoi ne pas
communiquer ces chiffres au parlement de manière
régulière

 

? C'est un débat qu'on devrait également
objectiver, car là aussi, plusieurs signaux d'alarme
clignotent.

Rappelons qu'en 2009, une enquête de
satisfaction de Survey & Action établissait que seuls
15

 

% des employeurs interrogés estimaient avoir
progressé suite à l'action du FOREM et que les
employeurs estimaient que le FOREM avait un
impact faible sur la possibilité pour eux de trouver
les

 

ressources

 

humaines

 

souhaitées.

Je rappelle aussi que l'Union wallonne des
Entreprises a critiqué vertement à plusieurs reprises
le FOREM et qu'elle a demandé publiquement son
évaluation. Ces déclarations datent de fin 2008,
début

 

2009.

Si on ajoute à cela l'Union des classes moyennes,

il me semble tout de même que les voyants sont
encore

 
loin

 
d'être

 
au

 
vert.

Il faut quand même bien se rendre compte que le
combat contre le chômage est loin d'être gagné en
Wallonie. On peut accueillir le fait qu'il y a une
évolution positive, mais il faut quand même avoir à
l'esprit que le taux d'emploi en Wallonie est de 56 

 
%

alors qu'il est de 66 

 
% en Flandre, que le taux de

chômage wallon est toujours plus de deux fois
supérieur au taux de chômage flamand et que le taux
de demandes d'emploi en Wallonie est quant même
toujours

 

de

 

près

 

de

 

16 

 

%.

C'est un peu mieux qu'à certaines périodes,
effectivement, nous vous l'accordons, mais c'est le
même taux qu'en janvier 2009 et c'est même plus
qu'en

 

mai

 

2009

 

ou

 

en

 

mai

 

2010.

La problématique de l'inadéquation entre la
réalité du marché de l'emploi et l'offre et la qualité
de l'enseignement et de la formation en Wallonie
sont

 

également

 

un

 

point

 

que

 

soulève

 

Mme

 

Belfroid.

C'est une problématique à laquelle, visiblement,
on n'a toujours pas apporté de réponse satisfaisante.
C'est également la question de la diminution de la
volonté

 

d'entreprendre

 

qui

 

est

 

posée.

Une récente étude d'ING à ce propos note que les
provinces où l'entreprenariat est le moins dynamique
sont aussi celles où le secteur public a la plus grande
place dans l'emploi local. Cette étude d'ING conclut
à une plus grande vulnérabilité des provinces
wallonnes.

On a eu droit, voici quelques jours, à la
publication dans la presse d'une étude du FOREM
établissant que l'emploi avait augmenté entre 2000
et 2009 plus fortement en Wallonie qu'en Flandre,
mais il faut aussi noter qu'elle établit également que
c'est dans le secteur public qu'on a connu la plus
grosse progression en Wallonie. Là aussi, je pense
qu'on n'a toujours pas apporté de réponse
satisfaisante

 

à

 

cette

 

question.

Enfin, un mot, Monsieur le Ministre, sur la
politisation du FOREM. C'est une problématique
importante que soulève également Mme Belfroid qui
évoque la désignation de l'administrateur général,
des directeurs généraux et de l'adjoint de
l'administrateur

 

général.

J'imagine que vous allez réagir de manière assez
vive également. Moi, je veux bien vous accorder la
médaille du chevalier blanc. Je ne demande pas
mieux, mais il faut quand même admettre
aujourd'hui que, si on en arrive à des constats ou à
des conclusions comme celles-là, c'est parce qu'une
série de nominations ont été bloquées pendant très
longtemps en raison précisément de la politisation
de ce dossier. Si les choses commencent tout
doucement à bouger aujourd'hui, c'est aussi
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précisément parce que les médias et la presse se sont
saisis

 
du

 
problème.

Vous avez promis que vous opteriez pour
l'objectivation, pour la compétence, pour une
procédure SELOR pour tous les mandats concernés.
Je trouve cela très bien, mais je voudrais vous
entendre dire ici que vous garantissez que le
gouvernement sélectionnera, pour chaque poste, le
candidat qui aura obtenu la meilleure évaluation du
SELOR. J'insiste sur ce point parce que vous savez
très bien qu'outre le SELOR, intervient un comité de
sélection qui peut être politisé. Il m'intéresserait
évidemment d'obtenir de votre part à cet égard
toutes les garanties. J'aimerais vous entendre sur les
procédures, sur le calendrier en ce qui concerne
l'administrateur général et sur la procédure que vous
emploierez

 

pour

 

désigner

 

un

 

intérimaire.

Je

 

vous

 

remercie

 

pour

 

votre

 

réaction.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Antoine.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Il y a
énormément de questions qu'on repose ainsi de
manière permanente à toutes les commissions. Peut-
être ne suis-je pas clair... Pour la énième fois, je vais
donc

 

y

 

répondre.

D'abord, pour indiquer à Mme Cornet de la
manière la plus nette que j'ai la plus grande
considération pour l'Union des classes moyennes.
J'en veux pour preuve que je suis le premier
Ministre de l'Emploi en Wallonie à avoir conçu un
décret avec eux, de l'avoir présenté avec le secrétaire
général. J'ai déjà eu l'occasion de détailler de ce
décret devant cette commission, appelé «

 

Airbag

 

»,
dont la finalité est d'augmenter le nombre
d'indépendants à titre principal et qui a fait l'objet,
du reste, de commentaires particulièrement élogieux
au

 

sein

 

de

 

l'UCM.

Je dois ensuite corriger les chiffres que Mme
Cornet indique parce qu'ils sont faux, pardonnez-
moi. J'ai devant moi le communiqué du FOREM
puisque nous sommes en début de mois -

 

: entre
mars 2011 et mars 2010, la Wallonie comporte
12

 

877 chômeurs en moins. Et nous sommes,
Madame Cornet désolé, mais j'espère que vous
allez vous en réjouir aussi -, à 13,6

 

% de la
population active. Il y a bien longtemps que nous
n'avons plus connu un taux de chômage aussi faible
en Wallonie, surtout lorsque vous vous rappelez que
nous sortons d'une crise financière et économique
qui n'était quand même pas banale pour le continent
européen, pour notre pays et singulièrement pour
notre région. Treize virgule six pour cent, cela me
paraît un excellent résultat. Du reste, depuis le 1er
janvier

 

2010,

 

tous

 

les

 

chiffres

 

sont

 

à

 

la

 

baisse.

J'aimerais que, de temps en temps, on s'en
félicite, on s'en réjouisse. Il y a plus de compliments
venant de Flandre qu'il n'y en a en Wallonie sur
l'évolution de notre chômage. Je fais là référence à
une

 
rencontre

 
avec

 
les

 
députés

 
CD&V.

Pour le surplus, le FOREM joue pleinement son
rôle, puisqu'entre 2009 et 2010

 
: le FOREM a géré

220

 
000 offres d'emploi, c'est-à-dire une progression

de 25

 
%.

 
; 180

 
000 demandeurs d'emploi ont fait

l'objet d'un accompagnement individualisé

 

; nous
avons lancé les essais métiers

 

; nous avons augmenté
les

 

crédits

 

formation.

C'est à ce point vrai que certains de vos collègues
du groupe MR se plaignent du dépassement de
crédit. Je peux dire qu'à un moment donné, il
faudrait savoir ce qu'on veut quand voit cette
dynamique qui me paraît aujourd'hui incontestable
du FOREM à l'encontre, ou au profit plus
exactement

 

des

 

demandeurs

 

d'emploi.

Enfin, traditionnellement, il y a des enquêtes de
satisfaction par région. Je vous confirme les chiffres
que

 

vous

 

avez

 

cités

 

en

 

termes

 

de

 

satisfaction.

Il est possible que le FOREM n'ait pas interrogé
toutes les entreprises en la matière, mais celles qui
ont eu à le faire et qui ont spontanément demandé au
FOREM de leur trouver quelqu'un, cela a bien
fonctionné. J'en veux pour preuve les quasi 10

 

000
formations insertions emploi que nous avons
réalisées, que ce soient des contrats que le FOREM
gère directement, ce qui démontre aussi que
l'alternance

 

travail

 

formation

 

paie

 

en

 

la

 

matière.

Quant aux propos tenus par Mme Belfroid, j'y ai
déjà

 

réagi.

La première nuance à apporter, c'est que ce ne
sont pas les propos de l'UCM, mais ceux de Mme
Belfroid, qui ont fait l'objet d'une position toute
différente de l'Union wallonne des entreprises, en la
personne de M. Vincent Reuter qui a pris ses
distances. En outre, les propos de Mme Belfroid ont
été condamnés au sein de l'UCM par MM. Mené,
Vandergeten et par le président de l'UCM de
Bruxelles qui ne partagent pas le point de vue
exprimé. Enfin, lors du dernier conseil
d'administration, ces présidents puisque je les ai
eus en ligne -, voulaient interroger Mme Belfroid,
mais

 

celle-ci

 

ne

 

s'est

 

pas

 

présentée.

Je voudrais quand même, lorsqu'on brandit un
article, qu'on indique bien qui parle et au nom de
quoi, et sur quelle base. Je n'ai pas vu, dans le
propos de Mme Belfroid, une quelconque étude.
Elle dit «

 

Je rencontre des entreprises

 

». J'entends
bien, mais manifestement son propos n'a pas
convaincu c'est le moins qu'on puisse dire ses
collègues. On connaît l'attachement aux classes
moyennes de M. Mené ou de M. Vandergeten ou de
son équivalent à Bruxelles qui ont contesté les
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propos tenus par Mme Belfroid. J'ajoute qu'elle-
même, après son interview, nous a écrit, et je cite
parce que c'est cela qui m'a fait réagir

 
: «

 
Nous les

voyons toutes les semaines

 
». S'il y avait eu des

plaintes il peut y en avoir, je le conçois aisément,
cela ne me gêne pas, la démocratie suppose
critiques, analyses, dénonciations, réactions,
solutions -, j'aimerais qu'on me le dise devant et non
pas par un article de presse, aussi flamboyant que
non

 
justifié.

Du reste, Mme Belfroid nous écrit

 

: «

 

Notre
présence au comité de gestion [parce que je vous
rappelle que l'UCM est administrateur par la
personne de M. Istasse au FOREM] et l'action
efficace de Charles Istasse [je partage cet avis]
m'apparaissent comme essentielles dans les
responsabilités que nous devons assumer comme
entente

 

des

 

classes

 

moyennes.

 

»

 

Je crois qu'à ce titre, le nouveau de contrat de
gestion qui, sauf erreur de ma part, devait être mis
en uvre prochainement donnera des moyens
d'action importants pour réaliser les améliorations
que

 

vous

 

recherchez

 

et

 

que

 

nous

 

espérons.

Ce document malheureusement n'a pas été reflété
dans son interview. Pour moi, il s'agit d'une tempête
dans

 

un

 

verre

 

d'eau.

 

Affaire

 

classée.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Cornet.

Mme Cornet (MR). Madame la Présidente, je
suis assez surprise de la réaction de M. le Ministre.
M. le Ministre accorde l'importance et la suite qu'il
veut à la sortie de Mme Belfroid, mais je crois que
Mme Belfroid pose de bonnes questions, de justes
questions qu'il appartient à tout mandataire public
qu'il soit ministre ou parlementaire de se poser

par rapport à une institution qui est le plus gros
service public de Wallonie, qui draine un budget
important et qui a des objectifs de mise à l'emploi et
de formation à rencontrer. On ne parle quand même
pas

 

de

 

n'importe

 

quoi.

M. le Ministre peut se féliciter de l'embellie
conjoncturelle des chiffres du chômage, mais il n'a
pas répondu aux questions qui étaient posées par
rapport à l'adéquation de l'offre et de la demande par
rapport aux besoins du marché du travail. Il n'a pas
répondu aux problèmes de formation et
d'inadéquation de formation. Je n'ai rien entendu sur
le problème de la politisation du FOREM. Je n'ai
rien entendu sur l'insatisfaction des clients

 

FOREM
que sont les entreprises. Il me semble que c'est un
rôle du essentiel du FOREM de mettre les gens en
relations et de faire en sorte que les besoins des uns
et

 

des

 

autres

 

se

 

rencontrent.

Cela

 

doit

 

être

 

l'objectif

 

même

 

du

 

FOREM.

Je regrette sincèrement que M. le Ministre le
prenne de cette manière. Pour ma part, je crois que
toute intervention, quelle qu'elle soit, y compris une
intervention critique ou négative, peut être utile
parce qu'elle oblige à se poser les bonnes questions.
Je crois notamment qu'à la veille de la construction
de l'échafaudage en cours, à savoir la redéfinition de
la maison FOREM telle qu'annoncée par M. le
Ministre, ce sont des questions auxquelles il
convient d'apporter une réponse forte et qui
privilégient le long terme pour éviter justement de
connaître à nouveau des interventions comme celles-
là.

Je lis et écoute les médias, je suis parlementaire
dont le rôle est de soulever des évènements comme
celui-là pour dire «

 

Qu'est-ce que vous en pensez

 

?

 

»
Je ne fais rien d'autre que cela. Je viens au parlement
demander à un ministre, à la personne qui
fonctionnellement est responsable de cette matière,
ce qu'il en pense et quelle réponse il pense en
apporter.

J'entends bien qu'ils se voient régulièrement, et
j'en suis ravie. J'entends bien que tout le monde ne
partage pas l'avis de Mme Belfroid, tant mieux.
Mais alors, qu'on essaie de mettre les pièces du
puzzle en place et qu'on fasse un tout cohérent. C'est
tout

 

ce

 

que

 

je

 

demande.

Je

 

reviendrai

 

sur

 

le

 

dossier

 

et

 

je

 

vous

 

remercie.

Mme

 

la

 

Présidente.

   

L'incident

 

est

 

clos.

QUESTION ORALE
 DE MME CORNET À M. ANTOINE,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES,
DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION ET DES

SPORTS,
SUR

« LES MARCHÉS DE CONSULTANCE AU
SEIN DU SERVICE PUBLIC WALLON DE

L'EMPLOI ET DE LA FORMATION
PROFESSIONNELLE (FOREM) »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Cornet à M. Antoine,
Ministre du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la
Formation et des Sports, sur «

 

les marchés de
consultance au sein du Service public wallon de
l'emploi et de la formation professionnelle
(FOREM)

 

».

La parole est à Mme Cornet pour poser sa
question.

Mme Cornet (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, c'est encore
une question écrite qui n'a pas trouvé de réponse, en
tout cas elle a trouvé une réponse qui me semblait
manquer

 

de

 

consistance.
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Je vous ai adressé, en janvier 2011, quatre
questions écrites sur les marchés de consultance du
FOREM,

 
toujours

 
pour

 
les

 
années

 
2007

 
à

 
2010.

Pour chacune de ces années, je vous demandais
la liste des contrats et marchés de consultance, tous
domaines confondus, initiés par le FOREM, ainsi
que

 
pour

 
chacun

 
d'entre

 
eux

 
:

le type de marché passé, soit le mode de
passation

 
;

le

 

montant

 

du

 

marché

 

;
l'objet

 

du

 

marché

 

;
le nom du prestataire ou de la société
prestataire

 

;
la

 

durée

 

du

 

marché.

Les réponses à ces questions m'ont été
communiquées le 14 mars 2011, avec plus d'un mois
de retard, mais je les ai eues quand même. Ma
patience n'a pas été récompensée puisque vous
m'avez communiqué des réponses lacunaires qui ne
répondent qu'à une toute petite partie de mes
questions posées. Vous vous êtes en fait contenté de
me communiquer pour chaque année un montant
global et le nombre de marchés passés. Ce n'est
évidemment pas ce que j'ai demandé, puisque
l'objectif de ces questions est que vous nous
communiquiez, comme je viens de vous le dire, la
liste des contrats, l'objet de chacun d'entre eux, les
montants

 

y

 

relatifs.

Il me semble que j'assume là le rôle qui est le
mien en tentant tout simplement de savoir à quoi est
consacré

 

l'argent

 

public

 

et

 

avec

 

quel

 

objectif.

Je me permets d'insister là-dessus, car vos
réponses sont une négation du rôle qui revient au
parlement.

Je vous demande donc, Monsieur le Ministre,
comment le FOREM a dépensé son argent. Vous me
répondez globalement pour telle année, le FOREM a
consacré

 

une

 

enveloppe

 

totale

 

d'autant.

J'ai déposé cette question orale pour obtenir les
informations souhaitées. Je voudrais qu'on parle de
montants qui sont pour le moins importants. Je me
base sur les chiffres globaux que vous m'avez
communiqués. J'espère qu'ils sont complets, car, là
aussi, impossible de vérifier, impossible de savoir ce
que représentent précisément ces chiffres et ce qu'on
y intègre si vous ne me communiquez que des
morceaux

 

d'information.

Vous me dites que, pour 2007, il y a eu 2

 

413

 

490
euros pour six marchés, pour 2008, 330

 

579 euros
pour six marchés, 2009, 1

 

022

 

325 pour douze
marchés et 2010, 1

 

367

 

164 euros pour quatre
marchés, ce qui représente quand même un montant
global

 

de

 

5

 

133

 

558

 

euros

 

pour

 

de

 

la

 

consultance.

Dans une OIP qui est celle qu'on évoque, je

pense quand même qu'on a le droit de savoir
comment

 
cet

 
argent

 
est

 
précisément

 
dépensé.

Je regrette de nouveau de vous embêter avec des
questions que vous considérez comme étant des
questions statistiques, mais j'ai d'abord tenté la voie
écrite

 
pour

 
obtenir

 
réponse

 
à

 
ces

 
questions.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports.
D'abord, un, je ne peux pas accepter que Mme
Cornet puisse imaginer que je n'ai pas le respect du
parlement. Je m'efforce chaque fois de donner le
maximum d'information, il m'arrive même qu'on me
fasse le reproche d'être trop long, et de rechercher
tous les éléments nécessaires. J'ai un total souci de
transparence à l'égard du parlement, mais j'affirme
ici que je vais enfreindre le règlement parce que
c'est une demande purement statistique, mais peu
importe, je ne vais pas perdre mon temps à
polémiquer.

Voilà la liste avec toutes les consultances, avec
tous les détails de 2007, de tous les marchés. Bonne
chance à Mme Cornet pour lire tout cela. Je vous les
transmets.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Cornet.

Mme Cornet (MR). Je remercie M. le
Ministre de ce document dont je vais prendre
connaissance et je lui promets qu'il sera fouillé dans
les

 

moindres

 

recoins.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports.
Madame la Présidente, je l'entends bien, mais en
2007 je n'étais pas ministre, ni en 2008 ni en 2009.
Je veux dire par là, que, à un moment donné,
j'accepte tout cela et je souhaite une bonne lecture,
une bonne exploitation des données, il n'y a pas de
souci, je n'ai aucun problème, mais d'une petite
expérience d'une vingtaine d'années, pour moi c'est
une

 

demande

 

typiquement

 

de

 

statistiques.

Mme Cornet (MR). Madame la Présidente, je
rappelle quand même à M. le Ministre, qu'avec des
demandes statistiques, on a mis en lumière une série
de dysfonctionnements importants dans la plupart
des organismes d'intérêt public et qu'il me semble
que ces questions sont plus que jamais d'actualité,
surtout sous l'ère d'un gouvernement qui se présente
comme étant le grand champion de la bonne
gouvernance.

RAPPEL AU RÈGLEMENT 
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M. Miller (MR). Sans vouloir perturber les
travaux,

 
Madame

 
la

 
Présidente...

Mme

 
la

 
Présidente.

  
La

 
parole

 
est

 
M.

 
Miller.

M. Miller (MR). Je voudrais vous demander si
vous pensez pouvoir me redonner la parole pour ma
question ou bien est-elle retirée 

 
? Cela ne fait pas de

problème, il n'y a pas de difficulté, je retourne dans
la commission initiale où j'étais. Je ne souhaite
vraiment

 

pas

 

causer

 

de

 

problème.

Mme la Présidente. Pas du tout. Cela me
permet justement de parler un peu du sujet. Donc, la
question est retirée, je suis évidemment le
règlement. Ceci dit, vous le savez, Monsieur Miller,
tous les présidents de commission du Parlement
wallon ont eu l'occasion d'avoir un entretien avec
Mme la Présidente du parlement ainsi que M. le
greffier. En ce qui me concerne, j'ai pu faire état de
toute façon de la bonne ambiance au sein de cette
commission tant au sein de la majorité qu'au sein de
l'opposition et du travail réalisé aussi avec M. le
Ministre.

Par contre, j'ai relayé un souhait que je sentais
quand même poindre parmi les députés aussi bien de
la majorité que de l'opposition, à savoir une
demande pour plus de souplesse par rapport à l'ordre
du

 

jour.

En ce qui me concerne, c'est vraiment le message
que j'ai relayé. On aura sans doute une rencontre
avec tous les présidents de commission du
parlement. Ce sera l'occasion de réitérer cette
demande et peut-être de faire évoluer le règlement
pour qu'on ne se retrouve plus dans des situations
telles que celle-là, que j'ai pu déplorer d'ailleurs
avec

 

M.

 

Borsus,

 

il

 

y

 

a

 

quelques

 

minutes.

M. Miller (MR). Je vous remercie, Madame la
Présidente, d'avoir relayé cela, mais je pense qu'il
faut absolument apporter une solution à cela parce
que j'ai l'honneur de présider une commission à la
Communauté française, justement avec M. le
Ministre. Je peux vous dire que je n'ai jamais
embêté le moindre parlementaire et chaque fois,
avec M. le Ministre, on a essayé de trouver le
moyen

 

de

 

répondre

 

aux

 

questions.

Je

 

vous

 

remercie,

 

Madame

 

la

 

Présidente.

Mme la Présidente. Je vous remercie, d'autant
plus que j'en ai même bénéficié dans le cadre d'une
commission où vous n'étiez pas président, mais
interpellateur,

 

au

 

même

 

titre

 

que

 

moi.

INTERPELLATION
ET 

QUESTIONS ORALES 
(Suite)

QUESTION ORALE
 DE M. JEHOLET À M. ANTOINE,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES,
DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION ET DES

SPORTS,
SUR

«  LA RÉPARTITION DES AIDES À
L'EMPLOI DANS LES TÉLÉVISIONS

LOCALES »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Jeholet à M. Antoine, Ministre
du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la
Formation et des Sports, sur «  la répartition des
aides

 

à

 

l'emploi

 

dans

 

les

 

télévisions

 

locales ».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Jeholet

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Jeholet (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, je souhaitais
en effet vous interroger par rapport aux télévisions
locales et aux aides à l'emploi. Puisque nous ne
disposons pas d'un cadastre général, j'ai pu vous
poser par écrit et vous m'avez répondu une
question assez brève, qui était de voir de combien de
points APE disposait l'ensemble des télévisions
locales.

Vous m'avez répondu de façon très détaillée sur
le nombre de points APE, sur le plan de formation
insertion pour certains et je dois bien vous dire que
quand j'ai vu tout cela, je me suis dit

 

: «

 

Comment se
fait-il que les télévisions locales, petites, grandes,
moyennes, disposent d'un certain nombre de
points 

 

?

 

». Je suppose qu'il y a des règles, des
critères reliés à l'historicité, à la taille de la
télévision locale, au nombre d'emplois créés.
Cependant, je dois aussi vous dire que je connais
bien les télévisions locales liées à la Communauté
française, les subventionnements à la production par
exemple, et ne pas nuancer ce critère est une
mauvaise chose, parce qu'à un moment donné, le but
pour les télévisions locales n'est pas de produire
encore et toujours. Je pense qu'il y a le critère
qualitatif qui doit aussi être tenu en compte. Mais
cela

 

c'est

 

le

 

débat

 

à

 

la

 

Communauté

 

française.

Je souhaitais savoir les raisons qui justifient ces
différences et les critères et s'il y a eu des évolutions
importantes ces dernières années. J'ai fait le même
travail à la Communauté française, j'ai interrogé
Mme la ministre Laanan parce que vous savez que
dans le domaine des financements des télévisions
locales, il faut pouvoir s'y retrouver, d'une télévision
à l'autre, il y a les communes, les intercommunales,
les provinces, la Région wallonne, la Communauté
française. Mais à la Communauté française, il y a
d'une part des subsides de fonctionnement, des
subsides d'investissements consentis dans le cadre
de plans triennaux et puis des subventions versées
dans le cadre des accords du secteur non marchand.
Et là aussi, il y a une très grande disparité des
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subventions. Et je souhaitais aussi avoir la garantie
et m'assurer que des points APE ne sont pas
attribués simultanément par la Région wallonne
dans le cas des points APE et par la Communauté
française pour les mêmes emplois. Cela me paraît
évidemment important puisque vous savez que dans
l'arriéré des points APE, se pose le problème
important, pour une somme importante
d'associations, quelle qu'elles soient qui bénéficient
pour les mêmes emplois, d'aides de la Région
wallonne

 

et

 

d'aides

 

de

 

la

 

Communauté

 

française.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Antoine.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Pour
votre information, Madame la Présidente, très chers
collègues, j'imagine que les réponses ont été
publiées, j'ai donné le nombre de points et de postes
APE télévision par télévision puisque M. Jeholet
m'avait posé, pour chacune d'entre elles une
question et effectivement, il y a des différence dans
l'octroi

 

de

 

poste

 

APE

 

aux

 

télévisions

 

locales.

Je voudrais d'abord vous rappeler, si besoin est
que cette matière relève de ma collègue Mme Fadila
Laanan, Ministre de l'Audiovisuel. Je précise cela
parce que les points APE accordés aux
télécommunautaires résultent de la conclusion des
financements obtenus par ces associations dans le
cadre d'anciens programmes de résorption du
chômage et plus particulièrement des postes
attribués par le ministre de tutelle de l'audiovisuel de
l'époque dans ce qu'on appelait, rappelez-vous
Monsieur Jeholet, la convention du fonds budgétaire
interdépartemental pour l'emploi, mieux connu sous
l'abréviation

 

FBIE.

Le dispositif permettait de conclure une
convention particulière de mise à l'emploi entre le
ministre de l'emploi et le ministre de tutelle dans le
cadre de décrets existants. C'est ainsi que le FBIE
subventionnait à hauteur de 16  200 euros un certain
nombre de postes à la convention dédiée aux
télévisions

 

locales.

 

La répartition es différentes associations résultait
des dispositions légales en vigueur à l'époque, je les
cite 

 

: superficie des zones couvertes, importance de
la population, puisqu'il s'agissait de conditions
d'octroi

 

de

 

subvention

 

FBI.

Pour être tout à fait précis à l'égard de M. Jeholet,
aucun nouvel emploi de type structurel n'est accordé
aux TV locales depuis le transfert de la matière en
APE puisque les besoins étaient couverts par les
anciens postes FBI devenus, sous la réforme de
Mme Arena, APE. C'est la raison pour laquelle le
nombre de points n'a pas changé dans le chef de ces
associations

 

depuis

 

2004.

Pour le reste, je vous renvoie à Mme Laanan
puisque moi, dans ce dossier, je n'ai fait que payer
ce

 
qui

 
avait

 
été

 
décidé

 
par

 
mes

 
prédécesseurs.

Mme

 
la

 
Présidente.

  
La

 
parole

 
est

 
M.

 
Jeholet.

M. Jeholet (MR). Je vous remercie pour les
informations. C'est clair que le dossier, je le prépare
et je l'analyse au niveau de la Communauté
française. J'avais besoin, évidemment, d'une
information venant de votre part concernant les
points APE. Manifestement, il n'y a pas eu dans le
passé des critères objectifs, rationnels et je dois bien
vous dire que, dans les informations dont je dispose,
c'est

 

mon

 

sentiment.

Par rapport au fait que des emplois dans les
télévisions locales vous ne m'avez pas répondu
sur ce point, à moins que cela ne m'ait échappé
ne bénéficient de points APE et, d'une façon ou
d'une autre, de subventionnement à l'emploi en
Communauté française, cela peut poser un véritable
problème. Quand je vois les montants, qui sont
évidemment importants, des subventions versées
dans le cadre des accords du secteur non marchands
et le nombre de points qui sont importants puisque
vous me précisez non seulement les points APE
mais aussi le nombre de travailleurs que cela
concerne

 

directement.

Voilà, j'ai donc reçu les informations. Vous n'en
savez pas beaucoup plus concernant les critères,
donc

 

je

 

vais

 

interroger

 

la

 

Communauté

 

française.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Ils
n'ont

 

pas

 

évolué,

 

ce

 

sont

 

ceux

 

du

 

FBI.

M. Jeholet (MR). Ce n'est pas parce qu'ils
n'ont pas évolué qu'ils sont bons ou qu'ils
correspondent à l'évolution des besoins des
télévisions locales. Vous savez, si vous me dites que
dans chaque politique on fait comme on a toujours
fait, je ne dis pas qu'il faut continuer comme cela.
Vous êtes ministre du Budget donc je vais peut-être
vous aider à y voir peut-être un peu plus clair et en
voyant notamment auprès de la Communauté
française et en analysant s'il n'y a pas des choses qui
sont peut-être injustes pour certaines télévisions
locales dans l'attribution de ces subventions de
points

 

APE

 

en

 

ce

 

qui

 

concerne

 

la

 

Région

 

wallonne.

QUESTION ORALE
 DE M. BORSUS À M. ANTOINE,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES,
DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION ET DES

SPORTS
SUR

«  LA PROCÉDURE DE SÉLECTION DE
L'AG ET DE L'AGA DU FOREM » 
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Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Borsus à M. Antoine, Ministre
du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la
Formation et des Sports sur «  la procédure de
sélection

 
de

 
l'AG

 
et

 
de

 
l'AGA

 
du

 
FOREM ».

La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Borsus

 
pour

 
poser

 
sa

 
question.

M. Borsus (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, je souhaitais
revenir sur la sélection de l'administrateur général et
son adjoint au niveau du FOREM puisqu'ons sait
qu'en application du Code de la fonction publique,
le gouvernement a récemment indiqué vouloir
confier au SELOR l'organisation et, à court terme,
les procédures de recrutement des fonctionnaires
généraux mandataires, qui relèvent de votre
département.

Monsieur le Ministre, puis-je vous demander à
quelle date, officiellement, le gouvernement notifiait
cette décision au SELOR concernant le FOREM de
manière à ce qu'il relance lesdites procédures. Par
ailleurs, ces procédures de recrutement sont
réparties en divers lots d'emplois soumis au régime
des mandats selon le degré d'urgence attaché à cette
désignation, m'a indiqué le ministre de la fonction
publique.

Dans le premier lot figurent les postes
d'administrateur général et d'administrateur général
adjoint au FOREM. Est-ce que je pourrais vous
demander quand devraient débuter les sélections
concernées d'une part 

 

? Est-ce que, d'autre part, le
contenu de la négociation, à moins qu'on se soit déjà
accordé avec le SELOR, concernant l'organisation
de ces examens, les missions confiées au

 

SELOR.
Par ailleurs, est-ce qu'il y a une date butoir puisqu'on
sait que le délai est extrêmement court en ce qui
concerne le renouvellement des fonctions que je
viens

 

d'évoquer.

Est-ce que le jury de sélection formé par le
SELOR est déjà composé. S'agit-il du même que
précédemment 

 

?

Monsieur le Ministre, compte tenu de ce délai
extrêmement court, le gouvernement a-t-il déterminé
son option pour pourvoir au remplacement
temporaire de l'administrateur général du FOREM,
qui part à la retraite, nous le savons, à la fin de ce
mois

 

de

 

mai.

Le gouvernement va-t-il demander à M. Méan de
poursuivre au-delà de cette échéance ou y a-t-il une
autre option de désignation via exercice de fonction
supérieure 

 

? Dans cette deuxième éventualité,
l'administrateur général, qui serait désigné
temporairement, participerait-il ou pourrait-il à votre
estime moralement participer à la procédure de
recrutement du SELOR pour l'une ou l'autre des
fonctions

 

à

 

pourvoir 

 

?

Par ailleurs, comment procède-t-on si on retient
l'hypothèse d'une désignation due à des fonctions
supérieures à titre temporaire pour définir le profil,
le périmètre, l'appel des personnes qui pourraient
remplir ladite fonction

 
? Quel est le public

 
? Quelles

sont les personnes susceptibles, pas nominalement
bien sûr, mais de remplir les conditions pour être, le
cas échéant, désignées pour l'exercice de fonction
supérieure

 
? Si c'est cette option qui est retenue par

le gouvernement, comment opère-t-on la sélection
de façon évidemment totalement indépendante,
neutre,

 

objectivée

 

?

Par ailleurs, Monsieur le Ministre, vous
conviendrez que le cheminement des décisions du
gouvernement pose question parce que, dans un
premier temps, il était décidé de ne plus lancer
d'appel à candidature comme l'a déclaré le Ministre
de la Fonction publique, pour les fonctions soumises
à mandat en l'attente du nouveau régime de mandats
prévus pour 2014, sont concernés donc, à l'époque,
décision du 2 juillet, par cette décision, de ne pas
pourvoir aux emplois immédiatement les fonctions
d'administrateur général, administrateur général
adjoint, ainsi que les DG FOREM-Support,
Formation et Conseil. Dès lors, ces postes qui
avaient été déclarés vacants le 3 juin, le
gouvernement avait opté pour des désignations
d'agents faisant fonction via l'exercice des fonctions
supérieures. Le gouvernement, sous la pression
médiatique, sous la pression des partenaires sociaux,
a fait marche arrière. Il reconnaît désormais que,
pour certains des emplois et certains seulement, la
désignation à des fonctions supérieures proposée par
le comité de gestion du FOREM est valable tandis
que, pour d'autres, on considère que la procédure est
urgente. Où pouvons-nous trouver la distinction, la
justification

 

de

 

cette

 

différentiation

 

de

 

traitement

 

?

Monsieur le Ministre, merci de nous éclairer à la
fois par rapport au timing, où en est-on, aux
organisations et au traitement différentié des
fonctions à pouvoir ou vacants à un moment ou
l'autre

 

dans

 

l'entité

 

FOREM

 

au

 

sens

 

large.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Antoine.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Je vais
essayer de répondre de la manière la plus précise en
citant à chaque fois les décisions du gouvernement,
comme cela il n'y aura pas de difficulté de
compréhension,

 

du

 

moins

 

je

 

l'espère.

Le 3 juin 2010, le Gouvernement wallon décide
de fermer les déclarations de vacance de postes et
une nouvelle déclaration de vacance des mêmes
postes sur les postes d'AGA, directeur général
FOREM-Conseil, FOREM-Formation et FOREM-
Support.

35 P.W.  -  C.R.I.C. N° 121 (2010-2011)  -  Lundi 4 avril 2011



Conformément à l'article 342, § 3 du code de la
fonction publique, la lettre des démissions relatives
aux mandats à pourvoir doit s'inscrire dans le cadre
du contrat de gestion en cours. Or, le nouveau
contrat de gestion en préparation prévoit, c'est
indiscutable, on en a parlé avec Mme Cornet, une
réorganisation des missions de l'office et du
management. Le gouvernement a donc décidé de
revoir les lettres de mission de ces quatre postes à la
lumière du nouveau contrat de gestion lorsque celui-
ci sera adopté, c'est-à-dire l'AGA FOREM-Conseil,
FOREM-Formation

 

et

 

FOREM-Support.

En ce qui concerne le poste d'administrateur
général, il y a lieu de préciser que nous n'avions pas
le choix puisque M. Méan arrive à l'âge de la
pension et devrait ou aurait dû, c'est selon, quitter le
poste à dater du 1er juin 2011. Il y a donc là une
vacance

 

du

 

premier

 

responsable.

Le 17 février 2011, le gouvernement décide que,
pour les emplois mandats qui sont inoccupés ou le
deviendront avant la fin de la législature, le
gouvernement décide, et ainsi je réponds à Mme
Cornet, mais je le lui avais déjà dit, je vais encore le
répéter, du principe de procéder au recrutement par
SELOR tel que prévu au régime de mandats
actuellement en vigueur pour l'ensemble des
emplois concernés et de limiter la durée des mandats
ainsi conférés au 31 décembre 2014 pour que, par la
suite, le nouveau système préconisé, défendu par M.
Jean-Marc Nollet et par tout le gouvernement puisse
à

 

s'appliquer

 

pour

 

ceux-là

 

aussi.

Parmi les premiers emplois concernés figurent
ceux de l'administrateur général et de
l'administrateur général adjoint du FOREM, afin
d'assurer au FOREM un management solide au
moment de la mise en uvre de la réforme tel que
voulu par le contrat de gestion et au regard du fait
que le FOREM est un des OIP, on l'a rappelé tout à
l'heure,

 

des

 

plus

 

importants

 

en

 

Région

 

wallonne.

Il est vrai que ces deux postes ont été
prioritairement listés à ma demande par le
gouvernement, mais les autres mandats du FOREM,
à savoir les directeurs généraux, pourraient bien sûr
être également visés, tout dépend à vrai dire des
échéanciers et de la rapidité avec laquelle le SELOR
va

 

organiser

 

les

 

examens

 

concernés.

Le 17 mars 2011, faisant suite à la décision du 17
février que je viens de rappeler, le gouvernement a
déclaré vacant l'emploi de l'administrateur général
du FOREM et a approuvé la lettre de mission du
futur administrateur général. Le gouvernement a
chargé le Ministre de la Fonction publique de
communiquer la lettre de mission de l'AG au
SELOR et de solliciter immédiatement le lancement
de

 

la

 

procédure

 

de

 

recrutement

 

de

 

celui-ci.

Selon un échéancier possible proposé par le
SELOR au Ministre de la Fonction publique, il

semblerait que la mise en place du futur AG puisse
avoir lieu à la rentrée prochaine politique, donc
septembre

 
ou

 
début

 
octobre.

En ce qui concerne la lettre de mission de l'AGA,
elle sera dans le respect de la décision du 3 juin
2010 présentée au gouvernement, mais après
l'adoption du nouveau contrat de gestion du
FOREM.

Dès lors que la mise à la pension de l'AG actuel
prend cours au 1er juin, il y aura lieu de pallier à son
absence en attendant la mise en place du futur AG.
Nous préconisons, puisque l'intéressé n'avait pas
manifesté son intention dans un premier temps, il
m'avait dit vouloir partir, et puis dans un second
temps, vu le délai qu'il nous reste avant les
procédures SELOR et l'aboutissement par le
gouvernement du choix, il serait intéressé, le cas
échéant, à prolonger sa mission de quelques mois,
ce qui nous réjouit puisque cela nous permettrait de
combler le vide, mais ils doivent encore vérifier que
le régime juridique des pensions le lui permet. Il y
avait

 

encore

 

quelques

 

vérifications

 

en

 

la

 

matière.

Si tous ces éléments-là sont remplis, M. Méan
poursuivra sa tâche. S'il devait y avoir une difficulté
technique, appelons là comme cela, ou une attitude
différente dans son chef, alors, je me devrai
évidemment d'utiliser une situation de repli que
j'avais déjà évoquée subsidiairement, c'est celle de
désigner un AG faisant fonction par désignation de
fonction supérieure, bien sûr toujours dans le
respect des règles du code de la fonction publique,
l'article

 

350.

Vous m'interrogez de savoir si un directeur
général faisant fonction d'AG pouvait participer aux
examens. La réponse est évidemment oui,
puisqu'alors il faudrait dire que les administrateurs
généraux, les directeurs généraux n'ont qu'un seul
mandat et ne peuvent pas se présenter à leur propre
succession. Mme Deville s'est présentée à sa propre
succession sans que cela ne constitue un avantage
évident par rapport aux autres. M. Joris a fait de
même à l'IPW alors qu'il y a eu des résultats
différents

 

pour

 

l'un

 

comme

 

pour

 

l'autre.

Pour le reste, quant à la procédure de
recrutement, si vous voulez en savoir plus, c'est
surtout de la compétence de mon collègue, M.
Nollet. Moi, je me suis contenté de la lettre de
mission qui est évidemment l'élément capital pour la
désignation, que j'espère la plus rapide possible au
niveau du FOREM, sachant que, c'est pour cela que
j'ai regretté, mais c'est pour moi une tempête dans
un verre d'eau, l'interview de Mme Belfroid parce
que le contrat de gestion a été négocié depuis un an,
avec tous les partenaires sociaux, à ma
connaissance, à leur plus grande satisfaction. Nous
allons pouvoir l'approuver au lendemain des
vacances de Pâques, et dès lors le deuxième décret
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nous viendra, et on pourra alors lancer la procédure
pour

 
l'AGA

 
et

 
les

 
trois

 
directeurs

 
FOREM.

Mme

 
la

 
Présidente.

  
La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Borsus.

M. Borsus (MR). Je remercie M. le Ministre
pour ces différents éléments de réponse. Deux ou
trois

 
éléments

 
de

 
réaction,

 
après

 
les

 
remerciements.

Premier élément de réaction, le SELOR est
largement disponible pour l'instant, suivant les
informations que nous pouvons recueillir au niveau
fédéral. Bien au contraire, le SELOR ne comprend
pas pourquoi vous ne le sollicitez pas plus
abondamment, par les échos qui me parviennent du
Fédéral, sachant bien que la période des affaires
courantes actuelles en tout cas au niveau fédéral fait
qu'il n'y a plus le trend habituel d'examens qui sont
organisés

 

venant

 

ou

 

concernant

 

le

 

Fédéral.

Deuxième élément, en fait, je ne comprends pas
pourquoi il y a une distinction entre l'attitude du
gouvernement concernant l'AG et concernant les
autres fonctions de directeur général des structures
FOREM-Support, Conseil, et caetera et d'AGA. En
effet

 

; dans le cas de ces autres fonctions, ces
fonctions étaient également vacantes, ou certaines
d'entre elles sont vacantes puisqu'on y a désigné des
fonctions supérieures et puis on a une fonction qui
est clairement vacante. La version du gouvernement
de dire

 

: «

 

Oui, mais on a le départ de M. Méan et là,
on devait absolument réagir. Puis, les autres, on
n'avait pas cette obligation

 

» ne tient pas
évidemment puisque plusieurs de ces autres
fonctions sont vacantes depuis un certain temps. Le
gouvernement pourrait parfaitement lancer
aujourd'hui l'ensemble des procédures. Non
seulement il pourrait, mais il devrait, parce que le
code de la fonction publique s'applique. Le code de
la fonction publique, ce n'est pas une vague
déclaration d'intention de laquelle on s'inspire si on
veut bien. Le code de la fonction publique, c'est
celui-là. Il gère la fonction publique, l'action sociale
dans

 

la

 

fonction

 

publique.

Le gouvernement au lieu de s'asseoir sur les
textes devrait tout simplement les appliquer et il a
l'opportunité de le faire et de le faire rapidement. S'il
ne le fait pas, c'est en raison d'une série de
considérations internes au gouvernement,
d'arbitrages, de stratégies diverses. Il ne faut pas
croire la version angélique qui est de dire

 

: «

 

Non, on
attend. Dès que le texte sera approuvé, on sera en
situation de ...

 

» Ceci ne correspond pas, suivant des
analyses approfondies, ceci ne correspond pas à la
réalité. Vous êtes en situation parfaitement d'avancer
avec la désignation, avec les procédures de
désignation d'un certain nombre de mandataires. En
ne le faisant pas, vous privez l'institution d'un
certain nombre de forces vives et de possibilités de
déploiement

 

et

 

de

 

redéploiement.

QUESTION ORALE
 DE M. DISABATO À M. ANTOINE,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES,
DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION ET DES

SPORTS,
SUR

« LES APE ET LE MI-TEMPS MÉDICAL »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Disabato à M. Antoine,
Ministre du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la
Formation et des Sports, sur «

 

les APE et le mi-
temps

 

médical

 

».

La parole est à M. Disabato pour poser sa
question.

M. Disabato (Écolo). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, je vais être
assez concis dans ma question. Je ne vais pas vous
rappeler à quoi sert le mécanisme des APE. Je pense
que vous le connaissez, les membres de la
commission

 

aussi.

Cette formule a montré clairement son efficacité
lors de ces dernières années. Par contre, il
semblerait que certaines failles existent, par
exemple, certaines personnes en invalidité et
souhaitant reprendre un travail en mi-temps médical
ne pourraient malheureusement pas bénéficier de
cette aide, car elles ne sont pas demandeuses
d'emploi. Il semblerait qu'il n'existe pas d'aides pour
les personnes en mi-temps médical. Alors que ces
personnes fragilisées se trouvent dans une situation
difficile et que la reprise partielle d'un travail peut
être bénéfique pour l'amélioration de leur santé,
elles ne peuvent bénéficier d'aucune aide à
l'embauche

 

apparemment.

Monsieur le Ministre, avez-vous connaissance de
cette lacune

 

? Pensez-vous pouvoir trouver une
solution pour ces personnes au statut particulier

 

?
Cette solution, pourra-t-elle être trouvée dans le
cadre de la réforme du décret APE que nous devons
mener

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Antoine.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Cela
me permettra de bien préciser la réglementation en
la

 

matière.

Rappelons-nous que pour être engagés comme
APE, il faut être inscrit comme demandeur d'emploi
un jour auprès d'un bureau général du FOREM, c'est
ce

 

qu'on

 

appelle

 

le

 

fameux

 

passeport

 

APE.

Par ailleurs, les périodes qui ont donné lieu au
paiement d'une allocation par application des
dispositions légales ou réglementaires en matière
d'assurance obligatoire contre la maladie ou
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l'invalidité ou en matière d'assurance maternité, sont
assimilées à des périodes d'inscription comme
demandeur d'emploi et sont réputées non
interruptives

 
de

 
durée

 
d'éloignement

 
de

 
l'emploi.

Aussi, rien ne s'oppose à ce qu'une personne
souhaitant travailler à mi-temps médical ne puisse
pas postuler pour un mi-temps médical. La période
de maladie permet également de fixer le nombre de
points du passeport APE. Autre chose serait bien sûr
de privilégier d'une façon ou d'une autre la priorité
pour les APE pour ce type de public. Cela, c'est une
autre

 

démarche.

Je pense qu'ici, il n'y a pas de discrimination, ni
de

 

révision

 

à

 

organiser.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Disabato.

M. Disabato (Écolo). Je remercie M. le
Ministre

 

pour

 

sa

 

réponse.

QUESTION ORALE
 DE M. DISABATO À M. ANTOINE,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES,
DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION ET DES

SPORTS,
SUR

« LA SOCIÉTÉ « BONG » »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Disabato à M. Antoine,
Ministre du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la
Formation

 

et

 

des

 

Sports,

 

sur

 

«

 

la

 

société

 

«

 

Bong

 

»

 

».

La parole est à M. Disabato pour poser sa
question.

M. Disabato (Écolo). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, l'entreprise
Bong est une société située à Soignies active dans la
production d'enveloppes en Europe. La presse
annonçait récemment que 70 travailleurs seraient
licenciés

 

suite

 

à

 

la

 

restructuration

 

de

 

l'usine.

La société a en effet, décidé de fermer son unité
de production d'enveloppes. La presse expliquait
que les pertes financières étaient récurrentes depuis
quelques années. Une procédure de licenciement
collectif va donc être lancée et concerne 70
équivalents temps plein, 63 ouvriers et 7 employés.
La société a annoncé, après la fusion avec le groupe
Hamelin en 2010, vouloir se conformer aux
nouvelles stratégies du groupe, notamment la
recentralisation. Selon le SETCa, des machines très
rentables implantées à Soignies ont été transférées
vers d'autres sites du groupe, ce qui a engendré une
grosse perte d'activité sur le site Hennuyer. Selon les
syndicats, on n'y fabrique plus que des produits à
faible valeur ajoutée, et le groupe veut opérer une
grosse recentralisation sur d'autres sites. Dans ce

cadre, le site de Soignies est estimé trop vétuste et
trop

 
coûteux,

 
et

 
est

 
donc

 
destiné

 
à

 
être

 
vendu.

Actuellement, le personnel est de 90 équivalents
temps plein. La mise sur pied d'un bureau de vente
d'enveloppes et d'articles «

 
Propac

 
» pour le marché

belge et le développement des activités d'impression
après façon, permettrait de garder six ouvriers et
quatorze employés, essentiellement commerciaux.
Ce personnel travaillerait en Belgique, mais l'endroit
resterait

 

à

 

déterminer.

Selon les syndicats, la société Bong n'a jamais
vraiment essayé de développer l'activité à Soignies.
Les objectifs financiers n'ont jamais été réalisés de
façon

 

récurrente.

La perte en 2010 est de 753

 

000 euros. La
direction justifie sa position en faisant état de la
crise bancaire et de la forte concurrence dans le
secteur de la fabrication d enveloppes. Le conseil
d entreprise extraordinaire, fixé au 5 avril, est
destiné à mettre en place la procédure de la Loi
Renault.

Monsieur Le Ministre, cette situation provoque
l émoi et est une nouvelle tuile pour la région du
Centre

  

qui

 

n'avait

 

pas

 

besoin

 

de

 

cela

 

-.

Avez-vous pris connaissance du dossier

 

? Que
comptez-vous faire pour les travailleurs concernés

 

?
Une cellule d'outplacement a-t-elle été mise en
place

 

? Avez-vous prévu de mettre sur pied un plan
pour permettre aux travailleurs de retrouver un
emploi

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Antoine

 

pour

 

sa

 

réponse.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Il s'agit
en effet d'un dossier difficile pour la région du
Centre.

L'entreprise Bong de Soignies a effectivement
communiqué au FOREM son intention de
licenciement collectif suite à la restructuration de
l'entreprise, tel que vous l'avez rappelée. Celle-ci
pourrait malheureusement concerner 70
travailleurs

 

du

 

site.

Il s'agit là de la première phase du processus de
restructuration et le démarrage de la procédure
d'application de la Loi Renault

 

: la communication
officielle de l'intention de restructuration à
l'ensemble

 

des

 

membres

 

du

 

personnel.

Cette communication est immédiatement suivie
des réunions de négociation entre l'entreprise et les
organisations syndicales qui doivent alors sceller les
éléments de l'accord social et qui peuvent parfois
prendre

 

plusieurs

 

mois.
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Nous n'en sommes donc pas encore aujourd'hui
aux mesures d'accompagnement que vous
appelez de vos voeux des travailleurs licenciés à
mettre

 
en

 
uvre.

En effet, c'est seulement à la fin de la «

 
procédure

Renault

 
», qui se termine par l'accord social et la

convention d'accompagnement des travailleurs, que
l'entreprise et les organisations syndicales
déterminent les modalités du plan
d'accompagnement qu'ils souhaitent voir mis en
place.

En effet, l'entreprise peut décider du recours à
une firme privée d'outplacement et les organisations
syndicales peuvent demander la mise en place d'une
cellule

 

de

 

reconversion.

I1 m'est donc impossible de vous dire aujourd'hui
la formule qui sera adoptée pour les travailleurs de
la firme Bong, mais c'est sur ce plan
d'accompagnement que je serai amené à me
prononcer.

En tout état de cause, une cellule pour l'emploi
sera mise en place par le FOREM au plus tard à la
date

 

prévue

 

du

 

premier

 

licenciement.

En ce qui concerne l'éventuelle possibilité pour
les travailleurs de retrouver un emploi dans le
secteur des papeteries, j'insisterai particulièrement
sur la participation des représentants des travailleurs
au

 

sein

 

de

 

la

 

cellule

 

pour

 

l'emploi.

En effet, cette participation favorise la
réintégration rapide de certains travailleurs dont
l'expérience et le profil sont de vrais atouts pour les
entreprises

 

du

 

secteur.

Toutefois, vous comprendrez que pour d'autres
travailleurs, et c'est souvent le cas pour une majorité
d'entre eux, le travail à mener est un vrai travail de
reconversion vers d'autres secteurs et donc un travail
de formation pour de nouvelles fonctions
professionnelles.

C'est ainsi que dans chacun des plans de
reconversion, outre le suivi des mesures
d'outplacement, la cellule pour l'emploi est amenée à
se prononcer sur le financement de bon nombre de
demandes de formation susceptibles d'aider à la
réintégration

 

professionnelle

 

des

 

travailleurs.

Dès que nous serons au bout de la «

 

procédure
Renault

 

», je prendrai toutes les dispositions utiles
pour accompagner ces travailleurs et je ne
manquerai

 

pas

 

d'y

 

revenir.

Sachez que nous sommes extrêmement attentifs à
cette

 

situation.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Disabato

 

pour

 

sa

 

réplique.

M. Disabato (Écolo). Je remercie M. le
Ministre pour sa réponse et l'attention qu'il porte à la
question. J'ai bien entendu son intérêt pour cette
entreprise

 
et

 
plus

 
généralement

 
cette

 
région.

Vous savez que j'insiste souvent sur Mons
Borinage, mais je vois avec le centre comme un tout
en terme de bassin de vie, puisqu'on essaie de
travailler à un plan de redéveloppement socio-
économique ce qu'on appelle le bassin de Haine,
même s'il a été nommé plus poétiquement «

 

le c ur
du

 

Hainaut,

 

centre

 

d'énergies

 

»

 

-.

Je reviendrai ultérieurement sur la suite de ce
dossier.

Mme la Présidente. L'ordre du jour étant
épuisé,

 

la

 

séance

 

est

 

levée.

Notre prochaine réunion se tiendra, après les
vacances

 

de

 

Pâques,

 

le

 

2

 

mai

 

2011.

-

 

La

 

séance

 

est

 

levée

 

à

 

18

 

heures

 

03

 

minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

M.

 
André

 
Antoine,

 
Ministre

 
du

 
Budget,

 
des

 
Finances,

 
de

 
l'Emploi,

 
de

 
la

 
Formation

 
et

 
des

 
Sports

Mme

 
Joëlle

 
Kapompolé,

 
Présidente

M.

 
Huges

 
Bayet,

 
PS

M.

 
Willy

 
Borsus,

 
MR

Mme.

 

Véronique

 

Cornet,

 

MR

M.

 

Jean-Luc

 

Crucke,

 

MR

M.

 

Emmanuel

 

Disabato,

 

Écolo

M.

 

Pierre-Yves

 

Jeholet,

 

MR

M.

 

Michel

 

Lebrun,

 

cdH

M.

 

Richard

 

Miller,

 

MR

M.

 

Christian

 

Noiret,

 

Écolo

Mme.

 

Graziana

 

Trotta,

 

PS

Mme.

 

Olga

 

Zrihen,

 

PS
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ABRÉVIATIONS COURANTES

FOREm Office

 
communautaire

 
et

 
régional

 
de

 
la

 
formation

 
professionnelle

 
et

 
de

 
l emploi

SOWAER Société

 
wallonne

 
des

 
aéroports

DGO6 Direction

 
générale

 
opérationnelle

 
économie,

 
emploi

 
et

 
recherche

 
DGO7 Direction générale opérationnelle fiscalité (Service public « Finances Fiscalité » de la

Région

 

wallonne)

SPW Service

 

public

 

de

 

Wallonie

ASBL Association

 

sans

 

but

 

lucratif

SETCA Syndicat

 

des

 

employés,

 

techniciens

 

et

 

cadres

 

de

 

Belgique

APE Aide

 

à

 

la

 

promotion

 

de

 

l emploi

SPF Service

 

public

 

fédéral

CV Curriculum

 

vitæ

UCM Union

 

des

 

classes

 

moyennes

SELOR Sélection et orientation - Bureau de sélection de l'administration fédérale - ancien SPR -

Secrétariat

 

permanent

 

de

 

recrutement

 

de

 

l Etat

CA Conseil

 

d'administration

EFT/OISP Entreprise

 

de

 

formation

 

par

 

le

 

travail/Organisation

 

d insertion

 

socioprofessionnelle

AG  Assemblée

 

générale

PMU Pari

 

mutuel

 

urbain
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